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III. POLITIQUE COMMERCIALE – Analyse PAR MESURE

1) Introduction

1. Les droits de douane et autres droits et impositions demeurent le principal instrument de politique commerciale de la Jamaïque.  Une part importante des recettes centrales du gouvernement provient des taxes et impositions frappant les importations, considérées comme essentielles au regard du déficit budgétaire structurel dont souffre le pays.  Pendant la période considérée, les taxes sur le commerce international représentaient en moyenne 27% à 28% des recettes fiscales totales, la majeure partie de ces recettes découlant de la taxe générale à la consommation applicable aux importations et des droits de douane.

2. Les droits de douane de la Jamaïque sont basés sur le TEC de la CARICOM.  Ils sont relativement élevés et ont augmenté ces dernières années.  Le droit NPF moyen est passé de 8,6% en 2004, lors du deuxième examen, à 9,4% en 2010.  Cela s'explique, dans une grande mesure, par l'augmentation de 10 à 25 points de pourcentage des taux du TEC applicables à certains produits considérés comme des produits de luxe.  La protection est plus élevée pour les produits agricoles et la structure tarifaire montre une progressivité des droits.  Pendant le Cycle d'Uruguay, les droits de douane des produits industriels ont été consolidés à 50%, ceux des produits agricoles à 100% et les autres droits et impositions à 80%.  Ces derniers comprennent les droits de timbre prélevés sur certaines importations (par exemple les produits agricoles, les boissons alcooliques, le tabac), qui peuvent atteindre 90% dans certains cas.  L'écart entre les droits appliqués et les droits consolidés reste important.

3. La Jamaïque n'applique pas de restriction quantitative à l'importation, mais des licences non automatiques sont exigées pour certaines importations, en particulier pour les véhicules automobiles et certains produits agricoles.  Les procédures d'évaluation en douane suivent actuellement l'Accord de l'OMC, sauf pour les véhicules automobiles, cycles et matériels usagés.  Des problèmes d'évaluation semblent persister, principalement à cause de la sous‑facturation.  La Jamaïque a adopté des règlements techniques, dans le cadre du processus d'harmonisation avec les autres membres de la CARICOM.

4. La Jamaïque applique de nombreux programmes de production et d'incitation, notamment des incitations à l'exportation.  La plupart de ces programmes accordent des avantages fiscaux et un accès en franchise de droits pour les importations d'intrants et de biens d'équipement.  La Jamaïque a notifié à l'OMC quatre programmes contenant des subventions à l'exportation (la Loi d'encouragement aux industries d'exportation (EIEA), la Loi sur les incitations en faveur du secteur industriel (construction d'usines), la Loi sur les sociétés de vente à l'étranger et la Loi sur les zones franches travaillant pour l'exportation).  La Jamaïque devrait maintenant éliminer ses subventions à l'exportation d'ici à fin 2015.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Douanes

5. Le Département des douanes, qui fait partie du Ministère des finances et du service public, est régi par la Loi douanière et la réglementation douanière.  Il est chargé, entre autres, de recouvrer les droits de douane et toutes les autres taxes applicables à l'importation;  de lutter contre le trafic de drogue et de faire observer les interdictions et restrictions relatives aux autres importations et exportations;  d'identifier et d'appréhender les personnes engagées dans des pratiques frauduleuses destinées à détourner les lois liées aux douanes;  et de protéger l'industrie, la main‑d'œuvre et les droits de propriété intellectuelle jamaïcains en faisant appliquer les lois visant à empêcher les pratiques commerciales illégales, notamment les dispositions concernant les contingents et les procédures antidumping, ainsi qu'en fournissant des registres douaniers pour les droits d'auteur, les brevets et les marques.  L'administration des douanes ne réalise pas d'inspections avant expédition obligatoires mais l'Équipe de lutte contre la contrebande en effectue de façon aléatoire.

b) Procédures

6. Les documents exigés pour l'importation de marchandises sont, entre autres, une facture du fournisseur, un certificat d'origine, un connaissement, une lettre de transport aérien et d'autres documents d'expédition, une déclaration de la valeur ainsi qu'une licence et/ou un permis d'importation, le cas échéant (certains produits peuvent aussi nécessiter une certification phytosanitaire).  Lorsque les marchandises arrivent en Jamaïque, les documents pertinents sont présentés aux autorités douanières.  Les droits doivent être acquittés pour que les marchandises puissent être dédouanées.  Il peut aussi être demandé à l'importateur de présenter un certificat de respect des obligations fiscales, un numéro d'entreprise et un numéro d'enregistrement fiscal (TRN).

7. Les importations d'un montant f.a.b. inférieur ou égal à 3 000 dollars EU peuvent être dédouanées directement par l'importateur au moyen de la déclaration C78X.  Les importations d'un montant f.a.b. supérieur à 3 000 dollars EU doivent être dédouanées en utilisant la déclaration C87;  et les importations d'un montant f.a.b. supérieur ou égal à 5 000 dollars EU nécessitent la déclaration C87 ainsi que la présence d'un courtier agréé (qui doit être un résident jamaïcain).  Le rôle principal de l'administration des douanes consiste à maximiser la protection à la frontière grâce à une série d'outils permettant d'encourager le respect volontaire.  Dans le cadre du système d'inspection des importations par sondage (SIIS), désormais appelé système d'opérateur économique agréé, les importateurs qui n'ont pas d'antécédents en matière d'infraction douanière sont autorisés à importer sans inspection, mais peuvent faire l'objet d'un contrôle aléatoire.

8. D'après le Département des douanes, afin de maximiser le recouvrement des recettes pertinentes, d'augmenter la confiance des négociants et d'attirer les investisseurs, il est nécessaire d'améliorer la qualité du service tout en garantissant que les contrôles sont effectifs, efficaces et transparents;  et qu'ils favorisent le mouvement ininterrompu des échanges internationaux légitimes.  L'amélioration des procédures douanières et de facilitation des échanges ainsi que la suppression des obstacles peuvent également avoir une influence positive sur le coût élevé de l'activité commerciale dans le pays.  D'après les données chiffrées de la Banque mondiale pour 2010, les délais d'importation ou d'exportation à destination ou en provenance de la Jamaïque sont plus élevés que la moyenne pour l'Amérique latine et les Caraïbes (tableau III.1).
  Les coûts d'exportation ainsi que les délais d'importation et d'exportation dépassent la moyenne régionale, alors que les coûts et le nombre de documents nécessaires à l'importation sont inférieurs à la moyenne régionale.

Tableau III.1

Coût de l'activité commerciale, 2010

	Indicateur
	Jamaïque
	Amérique latine et Caraïbes

	Documents nécessaires à l'exportation
	6
	6,8

	Délai d'exportation (en jours)
	21
	18,6

	Coûts de l'exportation (en $EU par conteneur)
	1 750
	1 243

	Documents nécessaires à l'importation
	6
	7,3

	Délai d'importation (en jours)
	22
	20,9

	Coûts de l'exportation (en $EU par conteneur)
	1 420
	1 481


Source:
Banque mondiale (2009), Doing Business 2010:  Jamaica.  Adresse consultée:  www.doingbusiness.org/ Documents/CountryProfiles/JAM.pdf.

c) Évaluation en douane

9. En 2003, la Jamaïque a commencé à appliquer l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC et à utiliser la définition de la valeur transactionnelle préconisée à l'OMC.  Le précédent rapport de politique commerciale indiquait que, selon les autorités, la proportion des facturations fausses allait de 50% à 70% pour les importations de vêtements, d'articles électroniques, de véhicules automobiles, de fruits frais, de légumes, de spiritueux et d'alcools.
  D'après l'administration des douanes, il est difficile d'estimer le volume actuel des facturations fausses ou de la sous‑facturation, notamment à cause des barrières linguistiques et de la collusion perçue entre fournisseur et importateur.  Les problèmes d'évaluation, en revanche, semblent demeurer sérieux.  L'administration des douanes estime les pertes engendrées par la sous‑facturation à 5,2 milliards de dollars jamaïcains en 2008.  Entre avril 2008 et mars 2009, elle a ajouté à cette estimation 241 millions de dollars jamaïcains en procédant à des contrôles après dédouanement et en répondant à des demandes de réévaluation.  Grâce à son système de gestion des risques et de renseignement, l'administration des douanes peut cibler ces importations, afin de les filtrer, de mener des enquêtes et de prendre les mesures qui s'imposent.  Une base de données d'évaluation fonctionnelle, le Système de gestion des risques et d'évaluation des renseignements (VIRMS), est en place.
10. Si l'administration des douanes a des doutes raisonnables au sujet de la véracité ou de l'exactitude de la valeur déclarée, il pourra être considéré que la valeur en douane des marchandises importées ne peut pas être déterminée par la méthode de la valeur transactionnelle.  L'administration des douanes a le droit de réévaluer la valeur en s'appuyant sur des données objectives et quantifiables (en utilisant des valeurs précédemment acceptées, par exemple).  L'administration des douanes s'efforce de développer de bonnes relations de travail avec les agents des douanes de certains grands pays partenaires commerciaux, tout en étant consciente que davantage d'efforts devraient être déployés pour formaliser ces liens, afin de lutter contre la fraude douanière.

11. Afin de résoudre le problème de la sous‑évaluation par les importateurs, la Jamaïque cherche à améliorer ses procédures d'inspection douanière et de collecte d'éléments de preuve, principalement en révisant les parties pertinentes de la Loi douanière.  Le projet de loi douanière, qui vise à renforcer les capacités de collecte d'éléments de preuve du Département des douanes, a été adopté par la Chambre des représentants.
12. En cas de litige sur le droit exigé, les décisions prises par l'administration des douanes peuvent faire l'objet d'un recours auprès du Commissaire adjoint à l'évaluation et du Département des recours des contribuables ou devant les tribunaux.  Les importateurs ont le droit de demander un examen auprès du Département de l'évaluation et, le cas échéant, de faire examiner le dossier par le Département des recours des contribuables dans un délai de 30 jours suivant la réception de la décision du Département des douanes (section 19 4) de la Loi douanière).  Entre avril 2005 et mars 2006, 575 examens internes ont été réalisés, sur lesquels 63% des évaluations ont été confirmées, 35% ont été infirmées et environ 2% ont été retirées.  Le droit d'appel ultérieur devant le Département des recours des contribuables n'a pas été utilisé.  Pour la période 2009/10, 475 examens internes ont été réalisés, parmi lesquels 240 évaluations ont été confirmées, 88 ont été réduites, 126 ont été infirmées et 21 ont été retirées.

13. Un comité des examens internes est en place pour évaluer la justification des décisions relatives à l'évaluation.  Des hauts fonctionnaires extérieurs à l'unité chargée de l'évaluation font partie de ce comité afin d'en assurer la transparence.  La majorité des évaluations internes ont été confirmées (environ 55%), un petit nombre d'entre elles ont été réduites (25%) et près de 20% ont été infirmées.  Le Département des recours des contribuables tient trois ou quatre audiences par mois.  Entre août 2009 et mars 2010, 25 audiences ont eu lieu;  quatre ont abouti à la confirmation de la décision de l'administration des douanes;  sept ont conduit à une réduction de l'évaluation;  deux ont abouti au retour à la valeur déclarée et les autres sont en attente d'une décision.
d) Règles d'origine

14. En 1995, la Jamaïque a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas de règles d'origine non préférentielles et n'avait pris en la matière aucune décision judiciaire ou administrative d'application générale.  Pendant la période considérée, la Jamaïque n'a notifié aucune nouvelle règle d'origine.

15. Des règles d'origine préférentielles s'appliquent aux importations en provenance des pays de la CARICOM et des pays avec lesquels la Jamaïque a conclu des accords préférentiels bilatéraux, dans le cadre de la CARICOM.  Une marchandise est considérée comme originaire de la CARICOM si elle a été entièrement produite dans le Marché commun ou si elle a été produite dans le Marché commun en tout ou partie au moyen de matières importées de pays tiers, à condition qu'une transformation substantielle ait eu lieu dans le Marché commun.  Pour qu'il y ait transformation substantielle, il faut que le produit soit classé sous une position tarifaire différente de celle des matériaux utilisés.  Pour la plupart des produits agricoles, l'origine n'est conférée que si le produit a été entièrement obtenu à l'intérieur de la CARICOM ou a été produit au moyen de matières de la région.  Les règles d'origine de l'APE sont aussi beaucoup plus flexibles que celles de l'Accord de Cotonou dans les secteurs des textiles et des vêtements et offrent des améliorations dans les secteurs de l'agriculture et de la pêche.

ii) Droits de douane et autres droits et impositions

a) Aspects liés aux recettes

16. Les droits de douane et autres droits et impositions demeurent le principal instrument de politique commerciale de la Jamaïque.  Une part importante des recettes centrales du gouvernement provient des taxes et impositions frappant les importations, considérées comme essentielles au regard du déficit budgétaire structurel (tableau III.2).  Les taxes sur le commerce international représentaient en moyenne 27% à 28% des recettes fiscales totales pendant la période considérée:  la taxe générale à la consommation applicable aux importations et les droits de douane constituent la plus grande partie de ces recettes.  Les droits de douane contribuent grandement aux recettes publiques et représentaient, ces dernières années, de 7% à 9% des recettes fiscales totales.

17. Les droits de douane, à l'instar des autres taxes, ne peuvent être augmentés que par la Chambre des représentants.  La section 5 1) de la Loi douanière autorise la Chambre des représentants à imposer des droits d'importation ou d'exportation ainsi qu'à supprimer, réduire, relever ou modifier ces droits.  Les taxes peuvent être augmentées ou réduites au moyen d'ordonnances provisoires signées par le Ministre des finances, mais ces ordonnances sont temporaires et devront être promulguées après avoir été approuvées par la Chambre des représentants.
Tableau III.2

Taxes sur le commerce international en part des recettes fiscales totales, 2005‑2010

(Pourcentage)

	Type
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	2008/09
	2009/10

	Droit de douane
	9,5
	9,0
	8,7
	8,4
	7,1

	GCT (importations)
	11,7
	12,9
	13,3
	11,9
	10,8

	SCT (importations)
	5,2
	4,9
	4,1
	5,8
	8,8

	Droit de timbre et taxe de voyage
	1,8
	1,6
	1,6
	1,2
	1,2

	Total
	28,2
	28,4
	27,7
	27,3
	27,9


Note:
Depuis 1991, la taxe générale à la consommation (GCT) et la taxe spéciale à la consommation (SCT) ont remplacé plusieurs droits et taxes, par exemple le droit d'accise, le droit de la CARICOM, la taxe à la consommation, la taxe sur les spectacles, la taxe sur les ventes au détail, la taxe hôtelière et la taxe sur les services téléphoniques.  La GCT est prélevée sur les marchandises et services, à l'exception des articles assujettis à un taux nul et ceux exonérés de la GCT.  La SCT est applicable aux boissons alcooliques, à la plupart des produits du tabac et à certains produits pétroliers.  S'agissant du droit de timbre, des timbres postaux d'un montant de 5 J$ doivent être utilisés pour les recettes d'une valeur c.a.f. inférieure ou égale à 5 500 J$.  Pour les recettes d'un montant supérieur, des timbres d'une valeur de 100 J$ doivent être utilisés.  Un droit de timbre additionnel est applicable à certains articles, tels que le poulet et la plupart des parties de poulet, la viande porcine et certains de ses produits, la viande bovine et certains de ses produits, certains produits en aluminium, les boissons alcooliques et les cigarettes.

Source:
Calculs du Secrétariat, à partir des données budgétaires du Ministère des finances et du service public.
18. S'agissant du coût des différentes exemptions et dérogations, les données fournies par les autorités indiquent que les dérogations représentaient plus de la moitié des recettes tirées des taxes commerciales en 2007/08, plus d'un tiers en 2008/09 et un quart en 2009/10 (tableau III.3).

Tableau III.3

Département des douanes:  recettes fiscales recouvrées, dérogations et incitations, 2005‑2010

(Milliards de J$)

	
	2005/06
	2006/07
	2007/08
	2008/09
	2009/10

	Recettes totalesa
	45,9
	53,6
	60,9
	67,3
	74,5

	Droit d'importation
	15,3
	16,8
	19,2
	20,8
	19,0

	Dérogationsb
	19,7
	29,3
	38,9
	24,6
	18,7

	Part des dérogations dans les recettes (en %)
	42,9
	54,6
	63,9
	36,6
	25,1

	Incitationsc
	6,9
	7,9
	10,3
	2,2
	6,3


a
Comprend le droit d'importation, la taxe générale à la consommation, la taxe spéciale à la consommation, la taxe à la consommation, le droit de timbre et la taxe de voyage.

b
Remise de droits de douane aux personnes/institutions, qui ne peut être accordée que par le Ministère des finances et du service public.
c
Concessions accordées sur demande à des fins spécifiques, au titre de la Loi sur les incitations (1968).
Source:
Données fournies par l'administration des douanes de Jamaïque.

19. Au début de la période considérée, le rapport Matalon a indiqué que le taux moyen pondéré "effectivement perçu" des droits de douane pour l'exercice 2002/03 se situait autour de 5%
, tandis que le taux moyen pondéré appliqué avoisinait les 10%.  Cela signifiait que seulement près de la moitié des recettes potentielles avaient été réalisées en raison des dérogations et remises de droits, et ce sans tenir compte de l'impact de la sous‑déclaration ou de la non‑déclaration des importations (fraude).  Pendant l'exercice 2008/09, le taux moyen pondéré effectivement perçu s'élevait à environ 4% tandis que le taux appliqué restait autour de 10%.  Le taux de droit effectivement perçu, relativement plus faible, pourrait révéler une tendance, liée à l'omniprésence des exemptions et incitations pendant la période considérée.  La Commission de la réforme fiscale, qui a préparé le rapport, a proposé d'envisager l'élimination des remises de droits pour les importations et l'unification des taux de droits effectivement perçus à un niveau plus proche du taux appliqué.  Afin d'identifier les dérogations discrétionnaires à éliminer, la Commission a suggéré que le gouvernement effectue une vérification ligne par ligne du système de plusieurs milliers de remises.

20. Afin de réduire le déficit budgétaire, le gouvernement se prépare à réformer le système de dérogations.  Comme cela est indiqué dans le chapitre I, dans sa demande adressée au FMI en 2010 pour obtenir un accord de confirmation, le gouvernement se déclare déterminé à réduire considérablement et/ou à geler l'octroi de dérogations discrétionnaires sur tous les droits et taxes (droits de douane, droits additionnels sur les ventes, GCT, SCT, etc.) afin de limiter les distorsions.  Le gouvernement prévoit d'annoncer une stratégie en vue de poursuivre la réforme d'ici à fin décembre 2010.

21. Le problème du déficit budgétaire de la Jamaïque nécessite une approche intégrée.  La politique commerciale fait partie de cette approche et certaines politiques doivent être examinées, notamment celles ayant trait aux exemptions de taxes et droits de douane, qui peuvent se révéler coûteuses en termes de recettes fiscales sacrifiées.  La Jamaïque est également confrontée au problème des futures réductions tarifaires ou éliminations de droits de douane en vertu d'accords commerciaux tels que l'APE qui pourraient, à terme, diminuer considérablement les recettes tirées des importations.  La période de mise en œuvre relativement longue accordée au titre de l'APE donne au gouvernement le temps de trouver des solutions pour réduire au minimum les pertes de recettes tarifaires.  Le défi consiste à associer les réductions tarifaires à de nouvelles réformes fiscales afin de compenser tout déficit des recettes.

b) Structure tarifaire NPF

22. La Jamaïque accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Elle applique la quatrième (et plus récente) phase du TEC de la CARICOM depuis janvier 1999.  Sa liste a été établie sur la base du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH) et récemment mise à jour selon le SH 2007.  Elle comprend 6 856 lignes au niveau à dix chiffres, ce qui représente une décomposition plus grande que le niveau à huit chiffres maximum employé en 2004.  Le tarif comporte onze taux:  0, 5, 10, 15, 20, 25, 30, 40, 50, 75, et 100%;  contre neuf taux lors du dernier examen.  Tous les droits sont ad valorem et perçus sur la valeur c.a.f. des importations.  Il n'y a ni droits saisonniers, ni contingents tarifaires (tableau III.4).
Tableau III.4
Structure de la liste tarifaire, 2004 et 2010

(Pourcentage)

	
	
	2004
	2010

	1.
	Nombre total de lignes tarifaires
	6 439
	6 856

	2.
	Droits non ad valorem (en % du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	3.
	Droits non ad valorem, sans équivalent ad valorem (en % du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (en % du total des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0

	5.
	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits 
(en % du total des lignes tarifaires)
	60,5
	57,9

	6.
	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (en %)
	21,7
	22,4

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (en % du total des lignes tarifaires)a
	8,3
	10,4

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (en % du total des lignes tarifaires)b
	28,5
	29,1

	9.
	Lignes tarifaires consolidées (en % du total des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0


a
Les crêtes tarifaires intérieures correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne globale des taux appliqués.

b
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur des données communiquées par les autorités de la Jamaïque.
23. Les exceptions au TEC pour les obligations de la Jamaïque figurent dans les Listes A et C, qui concernent les articles pour lesquels une suspension du TEC a été accordée pour une durée indéfinie en vertu de l'article 32 de l'annexe au Traité sur le marché commun;  et les articles pour lesquels un taux du TEC minimum a été fixé, mais auxquels les États membres ont le droit d'appliquer des taux plus élevés.
24. En 2010, la moyenne simple du droit NPF effectivement appliqué est de 9,4%, contre 8,6% en 2004 (tableau III.5), évolution probablement imputable aux changements occasionnés par le passage à la nomenclature SH 2007.  Les taux vont de 0% à 100% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 0% à 50% pour les produits non agricoles.  En moyenne, la protection tarifaire pour les produits agricoles reste sensiblement plus élevée que pour les produits non agricoles:  19%, contre 7,3%.  Les groupes de produits frappés de droits moyens élevés sont, entre autres, les animaux et produits d'origine animale, les poissons et produits de la pêche, les produits laitiers, les fruits et légumes ainsi que les boissons et le tabac.  Depuis le dernier examen concernant la Jamaïque, les droits de douane ont été relevés sur:  le matériel de transport (de 6,3 points de pourcentage en moyenne), les produits laitiers (+5,9), les animaux et produits d'origine animale (+2,7), le tabac (+2,6), les poissons et produits de la pêche (+1,1).  Plus récemment, depuis le 1er janvier 2010, le TEC appliqué à certains articles de luxe a été relevé de 10 à 25 points de pourcentage, par exemple pour les téléviseurs à grand écran LCD/plasma (20% à 40%), les véhicules tout‑terrain (40% à 50%), les armes à feu (30% à 50%), les yachts et autres bateaux de plaisance (20% à 40%) et la joaillerie (30% à 50%).
Tableau III.5

Analyse récapitulative du tarif NPF, 2010
	Description
	NPF
	Tarif NPF, droit de timbre inclus
	Moyenne 
des taux consolidés finalsa
(%)

	
	Nombre de lignes
	Moyenne
(%)
	Fourchette
(%)
	Coefficient de variation (CV)
	
	

	Total
	6 856
	9,4
	0‑100
	1,4
	11,5
	52,3

	SH 01‑24
	1 326
	21,2
	0‑100
	0,9
	31,6
	91,7

	SH 25‑97
	5 530
	6,6
	0‑50
	1,5
	6,6
	43,9

	Par catégorie de l'OMC
	
	
	
	
	
	

	Produits agricoles
	1 219
	19,0
	0‑100
	1,0
	30,4
	98,2

	Animaux et produits du règne animal
	175
	27,1
	0‑100
	0,8
	42,5
	100,0

	Produits laitiers
	27
	22,8
	0‑75
	1,0
	26,7
	100,0

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	187
	17,2
	0‑40
	0,9
	19,8
	100,0

	Fleurs coupées et végétaux
	61
	8,5
	0‑40
	1,8
	8,5
	98,2

	Fruits et légumes
	332
	25,3
	0‑100
	0,8
	42,2
	100,0

	Graines
	40
	11,0
	0‑40
	1,2
	29,4
	100,0

	Graines oléagineuses, matières grasses et leurs produits
	110
	13,8
	0‑40
	1,3
	26,8
	100,0

	Boissons et alcools
	127
	23,7
	0‑40
	0,5
	42,2
	100,0

	Tabac
	14
	23,6
	0‑30
	0,5
	43,6
	100,0

	Autres produits agricoles, n.d.a.
	146
	2,6
	0‑40
	2,8
	3,6
	87,6

	Produits non agricoles (y compris le pétrole)
	5 637
	7,3
	0‑50
	1,5
	7,4
	43,4

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	5 607
	7,3
	0‑50
	1,5
	7,4
	43,3

	Produits de la pêche
	185
	27,3
	0‑40
	0,6
	27,3
	50,6

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	399
	8,2
	0‑50
	1,4
	8,2
	49,2

	Métaux
	773
	3,3
	0‑20
	2,0
	3,6
	45,6

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	1 075
	4,1
	0‑40
	1,9
	4,1
	27,8

	Chaussures et articles de voyage en cuir ou en caoutchouc
	181
	7,3
	0‑30
	1,3
	7,3
	41,7

	Bois, pâte de bois, papier et meubles
	334
	7,8
	0‑20
	1,1
	7,8
	48,5

	Textiles et vêtements
	915
	8,5
	0‑25
	1,2
	8,5
	49,7

	Matériel de transport
	361
	12,7
	0‑50
	1,2
	12,7
	48,3

	Machines non électriques
	595
	2,2
	0‑25
	2,7
	2,2
	39,5

	Machines électriques
	276
	7,6
	0‑40
	1,4
	7,6
	46,9

	Produits non agricoles n.d.a.
	513
	12,2
	0‑50
	0,9
	12,2
	50,0

	Pétrole
	30
	7,5
	0‑25
	0,9
	7,5
	50,0

	Par secteur de la CITIb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture et pêche
	483
	21,8
	0‑100
	1,0
	30,1
	85,5

	Industries extractives
	109
	2,6
	0‑30
	2,8
	2,6
	47,6

	Industries manufacturières
	6 263
	8,6
	0‑100
	1,4
	10,2
	50,0

	Par section du SH
	
	
	
	
	
	

	01
Animaux vivants et produits du règne animal
	363
	27,4
	0‑100
	0,7
	34,0
	78,9

	02 Produits du règne végétal
	507
	18,9
	0‑100
	1,1
	32,2
	96,5

	03 Graisses et huiles
	53
	25,3
	0‑40
	0,7
	39,3
	97,1

	04 Aliments préparés, etc.
	403
	17,9
	0‑40
	0,6
	27,7
	97,2

	05 Produits minéraux
	194
	4,2
	0‑40
	1,6
	4,2
	48,4

	06 Produits chimiques
	1 010
	3,8
	0‑40
	2,0
	3,8
	28,4

	07 Matières plastiques et caoutchouc
	245
	5,9
	0‑30
	1,4
	5,9
	43,6

	08 Peaux et cuirs
	81
	7,5
	0‑20
	1,3
	7,5
	55,9

	09 Bois et ouvrages en bois
	133
	8,8
	0‑20
	0,9
	8,8
	46,9

	10 Pâtes de bois, papier, etc.
	177
	5,4
	0‑20
	1,6
	5,4
	49,5

	11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
	902
	8,1
	0‑20
	1,2
	8,1
	51,1

	12 Chaussures et coiffures
	62
	15,4
	0‑20
	0,5
	15,4
	50,0

	13 Ouvrages en pierres
	187
	7,5
	0‑25
	1,2
	7,5
	50,0

	14 Pierres gemmes, etc.
	62
	19,9
	0‑50
	0,8
	19,9
	50,0

	15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
	765
	3,7
	0‑20
	1,9
	4,1
	45,5

	16 Machines
	893
	4,2
	0‑40
	2,0
	4,2
	42,1

	17 Matériel de transport
	372
	12,5
	0‑50
	1,2
	12,5
	48,4

	18 Instruments de précision
	242
	8,4
	0‑30
	1,3
	8,4
	50,0

	19 Armes et munitions
	24
	35,4
	0‑50
	0,4
	35,4
	50,0

	20 Marchandises et produits divers
	172
	14,2
	0‑20
	0,5
	14,2
	50,0

	21 Objets d'art, etc.
	9
	20,0
	20‑20
	0,0
	20,0
	50,0

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	
	

	Premier stade de transformation
	918
	17,1
	0‑100
	1,2
	22,5
	73,5

	Demi‑produits
	1 910
	1,9
	0‑40
	3,0
	2,2
	40,7

	Produits finis
	4 028
	11,2
	0‑100
	1,1
	13,3
	53,5


a
Les taux consolidés sont indiqués dans la classification du SH96 et les taux appliqués dans le SH2002;  par conséquent, il peut y avoir une différence dans le nombre de lignes incluses dans le calcul.

b
Classification de la CITI (Rev. 2), à l'exception de l'électricité (une ligne).

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, à partir de données fournies par les autorités jamaïcaines.

25. Des droits de timbre sont généralement appliqués aux produits agricoles.  Si l'on tient compte des droits de timbre additionnels, la protection moyenne à la frontière pour l'ensemble du tarif passe de 9,4% à 11,5%.  Alors que la moyenne pour les produits non agricoles passe de 7,3% à 7,4%, elle passe de 19% à 30,4% pour les produits agricoles (définition de l'OMC).  Les droits de timbre les plus élevés sont les suivants:  90% (5 lignes) pour certains légumes (oignons, haricots, arachides);  86% (18 lignes) pour les légumes comestibles;  80% (12 lignes) pour la viande et les légumes comestibles;  77% (2 lignes) pour la viande et 70% (17 lignes) pour les céréales, les produits de la minoterie, les graines et résidus de l'industrie alimentaire.

26. Près de 58% de l'ensemble des lignes tarifaires bénéficient de la franchise de droits (au moment du dernier examen, ce chiffre dépassait les 60%), tandis que 24% des droits sont compris entre 15% et 20% (graphique III.1).  Environ 8,2% des lignes ont des taux de 40% et seulement 0,5% des lignes ont des droits supérieurs à 40%.  Les crêtes tarifaires (taux trois fois plus élevés que la moyenne) concernent principalement les produits de la pêche et les produits agricoles, en particulier la viande, les légumes, le café, les graisses et huiles, le sucre et les légumes préparés, les fruits et les végétaux.  Les articles assujettis à un taux de 100% (égal au taux consolidé) incluent onze lignes de viandes et abats comestibles ainsi que les légumes comestibles.  Un taux de 75% est appliqué à trois lignes de produits laitiers et un taux de 50% est appliqué à 19 lignes de produits laitiers, aux perles fines ou de culture, aux véhicules ainsi qu'aux armes et munitions.
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c) Consolidations tarifaires

27. À l'issue du Cycle d'Uruguay, la Jamaïque a consolidé 100% de ses lignes tarifaires, avec un taux moyen actuel de 52,32% (98,2% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 43,4% pour les produits non agricoles).  Les taux frappant les produits non agricoles ont été consolidés au taux uniforme de 50% (sauf ceux qui étaient déjà consolidés à un taux inférieur).  Dans le domaine de l'agriculture, la Jamaïque a consolidé ses tarifs à 100% (sauf ceux qui étaient déjà consolidés à un taux inférieur).  En 2010, les taux NPF effectivement appliqués dépassaient les niveaux consolidés pour certains produits non agricoles dont les taux avaient été consolidés avant le Cycle d'Uruguay;  pour certains articles, l'écart est supérieur à 10 points de pourcentage (tableau AIII.1).  Étant donné que ces questions se sont posées avant le Cycle d'Uruguay, les autorités jamaïcaines s'appuient sur les renseignements fournis par l'OMC, car ces données ne sont pas accessibles à l'intérieur de la Jamaïque.

d) Préférences tarifaires

28. Les importations en provenance des pays de la CARICOM sont admises en franchise de droits si elles sont conformes aux critères fixés pour les règles d'origine, bien que le Traité instituant la CARICOM autorise quelques exceptions nationales (Annexe I) à cette entrée en franchise de droits.  Certaines importations en provenance d'autres pays avec lesquels la CARICOM a conclu des ALE sont également admises en franchise de droits.  Les importations en provenance d'autres pays de la CARICOM de produits figurant sur la liste d'exceptions de la Jamaïque sont assujetties au TEC.

29. En vertu de l'Accord de partenariat économique conclu entre le CARIFORUM et l'UE, la Jamaïque et les autres pays du CARIFORUM ne sont pas obligés de commencer à réduire les droits applicables aux articles faisant l'objet d'engagements de réduction progressive avant 2011.  Les droits de douane restent une source importante de recettes pour les états du CARIFORUM, qui peuvent les abaisser de façon progressive, en plusieurs étapes, pour les produits en provenance de l'UE, afin de disposer du temps nécessaire pour trouver d'autres sources de recettes et permettre à leurs industries de s'adapter à une concurrence accrue.  Les marchandises devant être libéralisées par les pays du CARIFORUM représentent 61,2% des importations en provenance de l'UE, en valeur, sur dix ans (soit jusqu'en 2018), 82,7% sur 15 ans et 86,9% sur 25 ans (soit en 2033);  et concernent 90,2% des lignes tarifaires (tableau III.6).

Tableau III.6

Engagements de libéralisation tarifaire du CARIFORUM au titre de l'APE, 2008‑2033

(Pourcentage)

	
	CARIFORUM
	Jamaïque
	Trinité‑et‑Tobago
	La Barbade

	0 an
	53a
	56
	73
	48

	5 ans
	3
	0
	0
	0

	10 ans
	5
	1
	1
	2

	15 ans
	22
	26
	18
	24

	20 ans
	2
	2
	0
	1

	25 ans
	2
	1
	1
	1

	Exclusions
	13
	13
	6
	23


a
En 2009, le CARIFORUM a supprimé les droits de douane sur 52,8% des marchandises importées d'Europe, conformément à l'engagement pris d'appliquer, à cette date, un taux de droit nul à ces marchandises.  L'incidence de la libéralisation de ces marchandises sur les recettes des états du CARIFORUM a été relativement faible, étant donné qu'avant la conclusion de l'APE, la plupart de ces produits étaient déjà assujettis à des taux appliqués nuls ou proches de zéro.

Source:
Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (2008), CRNM Note on CARIFORUM Economic Partnership Agreement, COMSEC‑sponsored High Level Technical Meeting, EPAs:  The Way Forward for the ACP, Cape Town, 7‑8 April.  Adresse consultée:  http://www.thecommonwealth.org/files/177256/FileName/RNM%20COMSEC%200408.pdf;  et Agence de développement des exportations des Caraïbes (2009), "Overview of the CARIFORUM‑EC Economic Partnership Agreement", TradeWins, Vol. 1, No. 1.  Adresse consultée:  http://www.carib‑export.com/SiteAssets/TradeWins%20EPA%20 Overview%20Final.pdf.

30. Les principales exclusions et les longues périodes de transition accordées pour les produits sensibles concernent:  les produits agricoles (volailles et autres viandes, produits laitiers, certains fruits et légumes), les produits de la pêche, les aliments préparés (sauces, crème glacée, sirop), les boissons, l'éthanol, le rhum, les huiles végétales, les produits chimiques (peintures/vernis, parfums, maquillage/cosmétiques, savons, cirage pour chaussures, bougies, désinfectants), les meubles et leurs parties ainsi que certains articles d'habillement.  13,1% de ces produits importés d'Europe constituent la liste d'exclusions.  En ce qui concerne les produits agricoles, la plupart des secteurs sont soit exclus de la libéralisation soit soumis à de longues périodes de transition.

e) Autres droits et impositions agissant sur les importations

31. Les nombreuses autres taxes et redevances appliquées aux importations, qui varient généralement d'une catégorie de produits à l'autre, sont susceptibles d'augmenter considérablement la protection à la frontière.

Droits de timbre

32. Toutes les importations entrant en Jamaïque sont assujetties à un droit de timbre de base de 5 dollars jamaïcains pour les marchandises dont la valeur c.a.f. est inférieure ou égale à 5 500 dollars jamaïcains.  Ce droit s'élève à 100 dollars jamaïcains pour les marchandises dont la valeur dépasse cette somme.  Ces impositions spécifiques diminuent proportionnellement l'importance de la transaction d'importation.

33. Un droit de timbre additionnel est applicable à certains articles tels que le poulet et la plupart des parties de poulet, la viande et certains produits carnés, certains produits en aluminium, les boissons alcooliques et les produits du tabac.
  Les taux des droits de timbre additionnels sont généralement définis de façon implicite, car la législation ne donne normalement que la liste des droits cumulés (c'est‑à‑dire le taux effectivement appliqué à la frontière, qui est égal au droit de timbre additionnel appliqué à la valeur c.a.f. augmentée du droit de douane).  Les droits cumulés (droit de douane plus droit de timbre additionnel) basés sur la Loi sur le droit de timbre sont compris entre 65% et 260% pour les produits assujettis à un droit de timbre additionnel.

Redevances

34. La Jamaïque n'applique pas de redevance sur les conteneurs importés ou exportés, ni de redevance pour la sécurité portuaire, mais impose un certain nombre d'autres redevances qui augmentent le coût de fourniture de services spécifiques.

35. Une redevance pour opérations douanières de 2% est prélevée sur la valeur c.a.f. des marchandises importées, sauf celles bénéficiant d'une exemption (par exemple les matières premières et les biens d'équipement).  Le règlement 6C de la réglementation douanière a été modifié et une redevance pour opérations douanières de 5% est prélevée sur certains produits pétroliers.  En outre, une redevance de conformité aux normes de 0,3% de la valeur c.a.f. est prélevée pour le compte du Bureau des normes sur la plupart des produits alimentaires, les produits du tabac, les produits chimiques, certains textiles et vêtements, et la plupart des produits industriels.  Cette redevance vise à couvrir le coût des services liés aux normes légitimes (tels que les essais et la certification) fournis par le gouvernement.  La redevance de traitement des déclarations d'importation C78 varie entre 600 et 6 000 dollars jamaïcains.  La taxe environnementale est fixée à 0,5% de la valeur c.a.f. pour toutes les importations.  Ces redevances ont été créées pour financer la gestion de différents types de déchets représentant une menace pour l'environnement.
36. En ce qui concerne ces impositions, source de recettes importante pour la Jamaïque et la plupart des pays de la CARICOM, l'APE prévoit un statu quo ainsi que leur élimination progressive sept ans après la signature, l'élimination complète devant s'effectuer sur une période de dix ans (c'est‑à‑dire avant 2018).  Cela permet également au CARIFORUM de protéger sa base de recettes, tandis que l'APE appelle l'UE à mettre en œuvre une réforme fiscale.
Droits de consommation

37. Outre ces différents droits et charges, la Jamaïque perçoit d'autres taxes qui concernent également la production nationale (s'il y en a une).  La plus importante est la taxe générale à la consommation (GCT), qui est en fait une taxe sur la valeur ajoutée.  Elle est prélevée sur les biens et services produits dans le pays au moment de la fourniture;  pour les importations de marchandises, elle est recouvrée au point d'entrée;  pour les services, elle est perçue (au moyen du système de déclaration spontanée) au moment où le fournisseur présente sa facture.  La base d'imposition de la GCT sur les biens importés est la valeur c.a.f., TEC compris, le droit de timbre additionnel (ASD) et la taxe spéciale sur la consommation (SCT);  pour les services importés, la base d'imposition est la somme facturée pour les services.

38. Le taux normal de la GCT est de 17,5%;  il était précédemment de 16,5% mais a été relevé le 1er janvier 2010 suite à une modification de l'article 4) 1) a) de la Loi sur la GCT.  En outre, à compter de la même date, les importateurs commerciaux doivent payer 5 points de pourcentage supplémentaires de GCT au port d'entrée, ce qui porte le taux de la GCT à 22,5% pour ces biens imposables importés.  Parmi les exceptions figurent les produits pétroliers (comme précisé dans la deuxième liste de la Loi sur la GCT), les biens assortis d'un taux nul ou exemptés en vertu de la loi, et les biens désignés comme biens d'équipement par la Loi douanière.  Le but de cette mesure est d'empêcher les pertes de recettes.  La GCT sur les biens et services fournis par le secteur du tourisme est passée de 8,25% à 10% le 1er avril 2010.

39. De façon générale, la GCT ne varie pas beaucoup au niveau de la ligne tarifaire.  L'élément le plus variable concernait traditionnellement les véhicules automobiles.  Cependant, la Loi sur la GCT a été modifiée en mai 2008, et la structure du taux de la GCT simplifiée si bien que tous les véhicules automobiles sont désormais soumis au taux normal de la GCT.  Néanmoins, outre la GCT, plusieurs taux de la SCT (taxe spéciale à la consommation) étaient appliqués en fonction de la cylindrée du véhicule, taux compris entre 11,5 et 124% pour les importateurs individuels et entre 10 et 110% pour les concessionnaires.  Ces taux ont été encore subdivisés et sont maintenant compris entre 0% pour les moteurs de moins de 1 000 cm3 et 79% pour les moteurs de plus de 3 000 cm3.  La SCT sur les véhicules diesel est inférieure de 10 points de pourcentage à celle appliquée aux véhicules à essence.

40. En avril 2009, le taux de la GCT applicable aux téléphones est passé du taux standard de 16,5% à 20%, soit le même taux que pour les appels et les cartes téléphoniques.  En septembre 2009, le taux frappant les appels et appareils téléphoniques a été relevé à 25%.

41. La Jamaïque impose également une taxe spéciale à la consommation (SCT) sur un nombre limité de biens importés et produits dans le pays.  La structure des taux de la SCT a été révisée au cours de la période considérée.  La SCT sur l'alcool a été ajustée pendant l'exercice 2009/10;  l'ancienne structure des taux a été remplacée par un taux ad valorem de 25% sur tous les alcools, à l'exception de certains produits du rhum, toujours imposés à 30%, et des vins, liqueurs et cordiaux, soumis à un taux spécifique de 0,4 dollar EU par litre.  Comme indiqué, la SCT ad valorem, le droit de timbre additionnel (ASD) et le droit d'accise sur les cigarettes ont tous été supprimés pendant l'exercice 2008/09.  Certains produits pétroliers (chapitre 27) sont désormais assujettis à un taux de SCT à la fois spécifique et ad valorem mais sont exemptés de GCT.  La composante ad valorem de la SCT (sur l'essence) a été réintroduite au taux de 15% sur le prix sortie raffinerie, le 1er janvier 2010.
iii) Prohibitions et restrictions à l'importation, et licences d'importation

42. Des prohibitions à l'importation sont appliquées pour des raisons liées à la santé, à la sécurité, à la morale ou à l'environnement, ou en vertu de conventions internationales (tableau AIII.2).  Les autorités affirment qu'il n'y a pas eu de changement de politique concernant le régime de licences d'importation de la Jamaïque pendant la période considérée.

43. Les licences d'importation sont régies par la Loi sur le commerce extérieur (1955) et administrées par le Conseil du commerce extérieur, qui relève du Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce.  Le régime de licences vise à contrôler les importations qui pourraient avoir un impact sur l'environnement, la santé et la sécurité en Jamaïque, et n'a pas pour objet, selon les autorités, de limiter la quantité ou la valeur des importations.  Parmi les biens qui sont actuellement soumis à licence d'importation figurent le lait et la crème concentrés, les feux d'artifice et certains véhicules automobiles et leurs parties (tableau AIII.3).  Le Conseil du commerce extérieur est responsable de l'octroi des licences
;  ces dernières doivent être obtenues avant l'importation.
  La licence d'importation est délivrée automatiquement pour les produits industriels.  Les entreprises implantées dans les zones franches ou qui bénéficient du statut de zone franche à entité unique ne sont pas assujetties au régime de licences d'importation.

44. Le Conseil du commerce extérieur a été chargé de gérer une procédure de vérification des importateurs de sucre raffiné et de lait en poudre.  Dans le cadre de ces deux régimes, une exemption des droits de douane est applicable aux importateurs qui utilisent ces produits comme matières premières dans leurs processus de production.  Outre les formalités de licences propres à ces deux produits, le Conseil du commerce extérieur mène une procédure de vérification préalable pour s'assurer que les personnes enregistrées en tant que fabricants, et pouvant à ce titre bénéficier de l'exemption des droits de douane, sont de bonne foi.

45. Le Conseil du commerce extérieur délivre des licences d'importation pour des produits nécessitant un contrôle étroit;  les importations de véhicules automobiles représentent la majeure partie des demandes de licences d'importation.  Au total, 8 637 permis pour véhicules automobiles ont été octroyés en 2009/10, soit une baisse de 40% par rapport à 2008/09.  Cette baisse était imputable à un repli de l'économie, combiné à un changement de politique d'importation des véhicules automobiles concernant l'interdiction d'importer des véhicules endommagés.  L'importation de véhicules endommagés est interdite depuis le 1er mai 2008 et les importateurs ont été contraints de débarquer tous les véhicules endommagés au plus tard le 31 juillet 2008.  Ce délai a ensuite été prolongé jusqu'au 30 septembre 2008.

46. Un importateur privé est autorisé à importer un véhicule automobile et un véhicule utilitaire léger ou deux véhicules utilitaires légers tous les trois ans.  Le nombre de véhicules importés par un concessionnaire n'est pas limité.  Les concessionnaires automobiles doivent être approuvés et certifiés par le Conseil du commerce extérieur et enregistrés conformément à la Loi de 2004 sur les sociétés.  Ils doivent être inspectés et recertifiés tous les ans par le Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce, moyennant des frais actuellement fixés à 60 000 dollars jamaïcains.

47. Les demandes de licences d'importation sont généralement traitées en 24 heures, sous réserve du paiement des redevances de réception et de traitement, et les licences sont valides pendant l'exercice budgétaire au cours duquel elles ont été délivrées.  Toutefois, la durée de validité peut être prorogée.  Pour certains produits tels que le sucre raffiné et le lait en poudre, les licences sont valides pendant six mois.  Les redevances de traitement s'élèvent en tout à 4 135 dollars jamaïcains par véhicule automobile;  la taxe pour modifications est de 1 175 dollars jamaïcains et une commission de 300 dollars jamaïcains est perçue pour les demandes non électroniques.  Les redevances sont identiques que les demandes soient faites à des fins commerciales ou personnelles.

iv) Mesures contingentes

48. La Commission des droits antidumping et des subventions (ADSC), l'autorité jamaïcaine chargée des mesures correctives commerciales, relève du Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce (MIIC).  La Commission applique les dispositions de la Loi de 1999 sur les droits de douane (dumping et subventions), le Règlement de 2000 sur les droits de douane (dumping et subventions) (détermination du juste prix, du dommage important et de la marge de dumping), la Loi de 2001 sur les sauvegardes et le Règlement de 2003 sur les sauvegardes, dans le cadre juridique de l'Accord antidumping, de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires et de l'Accord sur les sauvegardes de l'OMC.  Le mandat principal de la Commission est d'enquêter sur les pratiques déloyales en matière de commerce international et de déterminer des solutions pour défendre l'industrie nationale.

49. L'ADSC, en coordination avec son ministère de tutelle, a proposé d'apporter des modifications à la Loi sur les droits de douane (dumping et subventions), qui sont actuellement en attente, afin d'améliorer la clarté et la facilité d'utilisation des mesures contingentes en Jamaïque.  Dans le cadre législatif actuel, les enquêtes en matière de dumping, mesures compensatoires, sauvegardes ou toute autre enquête nécessaire peuvent être menées par la Commission de sa propre initiative ou en réponse à une plainte écrite déposée par une branche de production nationale ou en son nom.  Si une enquête est nécessaire, la Commission avise les parties concernées, y compris le gouvernement du pays exportateur, les importateurs jamaïcains et les exportateurs étrangers connus des marchandises en question et publie un avis d'ouverture d'enquête en invitant toutes les parties intéressées à formuler des commentaires.  Des droits provisoires peuvent être imposés s'il y a une détermination préliminaire de l'existence d'un dumping, d'une subvention ou d'un dommage.  Ils peuvent être appliqués au plus tôt 60 jours après la date d'ouverture de l'enquête et ne peuvent être maintenus plus de quatre mois, sauf à la demande d'un exportateur, auquel cas ils peuvent être maintenus pendant une durée maximale de six mois.  En cas de détermination finale de l'existence d'un dumping, d'une subvention ou d'un dommage, un droit final peut être appliqué pendant cinq ans au maximum.
50. La Jamaïque a mené une enquête et abouti à une détermination dans six affaires concernant des mesures correctives commerciales, un cas de sauvegarde et cinq affaires antidumping.  Une sixième affaire antidumping est actuellement examinée.  Aucune nouvelle enquête n'a été ouverte pendant la majeure partie de la période considérée (entre 2004 et novembre 2009).  Selon la Commission, l'absence d'ouverture d'enquête s'explique par un manque d'information quant à la manière d'obtenir l'imposition de mesures correctives.  La Jamaïque a entrepris sa première enquête en matière de sauvegardes en décembre 2003 et a établi le 16 février 2004 une détermination imposant un droit de sauvegarde provisoire de 25,83% sur les importations de ciment Portland gris ordinaire en provenance d'Argentine, de Chine, d'Égypte et de Russie.  Cette affaire a été close en juillet 2004 avec la recommandation d'un droit final, sur la base de laquelle le gouvernement a décidé d'augmenter le taux appliqué (CET) sur le produit plutôt que d'imposer un droit de sauvegarde définitif.

51. Aucune autre enquête en matière de mesures correctives commerciales n'a été ouverte jusqu'à novembre 2009 et avril 2010, mois au cours desquels des enquêtes ont été entreprises concernant le dumping dommageable allégué de ciment originaire ou exporté des États‑Unis
 et de la République dominicaine.
  La détermination finale du 9 juillet 2010 a conclu à l'existence d'un dumping venant de l'exportateur des États‑Unis, mais sans préjudice pour la branche de production nationale;  par conséquent, des droits définitifs n'ont pas été imposés.  Il n'y a pas encore eu de détermination finale dans le cas des importations de ciment en provenance de la République dominicaine.

52. Dans le cadre de la CARICOM, les articles 96 à 116 du Traité révisé de Chaguaramas énoncent les règles relatives aux subventions et aux droits compensateurs, et les articles 125 à 133 concernent les mesures antidumping.  La Jamaïque n'a jamais invoqué ces dispositions.  Par ailleurs, ces dispositions doivent être clarifiées et des travaux sont menés depuis plusieurs années pour parvenir à un régime conforme aux règles de l'OMC, dans la région et les divers territoires qui la composent.  La Commission a formulé des commentaires concernant ces travaux et a rencontré des consultants à ce sujet.  L'application de sauvegardes bilatérales est également prévue dans l'APE.

v) Marchés publics

53. La Jamaïque n'est pas partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.

54. Selon les autorités, la valeur totale des marchés publics était de 63,1 milliards de dollars jamaïcains en 2009, contre 52,9 milliards en 2008.
  Les biens représentaient environ 40% de la valeur des marchés, de même que les travaux, tandis que les services représentaient les 20% restants.  La part des contrats étrangers dans le total des contrats passés était de 7,3% en 2009 et de 4,2% en 2008.
55. Les marchés publics sont réglementés par la Loi sur l'administration et la vérification des finances publiques (Loi FAA) (1959) modifiée et la Loi sur le Directeur général des marchés (1983), modifiée et développée dans d'autres lois et règlements.  La Loi FAA énonce des principes directeurs relatifs aux dépenses publiques, à la comptabilité et à la responsabilité en matière de dépenses.  La Loi sur le Directeur général des marchés définit le rôle et la responsabilité du Directeur général des marchés et de son bureau.  La modification apportée à cette loi en 1999 a institué la Commission nationale des marchés (NCC), qui a remplacé la Commission des marchés publics.

56. En vertu de la Loi FAA, le Ministère des finances a la responsabilité générale de la passation de marchés du secteur public, et à ce titre il fixe les politiques, élabore les procédures et promulgue toutes les dispositions en rapport avec les marchés publics.  En vertu de la Loi sur le Directeur général des marchés, le Directeur général a un rôle de contrôle et peut enquêter sur l'attribution et la mise en œuvre de n'importe quel marché public afin de s'assurer qu'il a été attribué de façon impartiale et objective.  Les objectifs fondamentaux de la Commission nationale des marchés (NCC) consistent à promouvoir l'efficacité dans l'attribution et la mise en œuvre des marchés publics et d'assurer la transparence et l'équité dans l'attribution de ces marchés.  La NCC est chargée de tenir à jour le Registre des fournisseurs agréés.  À l'exception des marchés de nature sensible (armement par exemple), tous les marchés dont la valeur dépasse 10 millions de dollars jamaïcains doivent être signalés à la NCC pour examen et approbation de la recommandation d'adjudication.

57. Les méthodes d'appel d'offres sont les suivantes:  appel d'offres ouvert (accessible à tous les fournisseurs nationaux et étrangers);  appel d'offres restreint (accessible aux entreprises enregistrées et qualifiées, y compris aux entreprises étrangères);  et appel d'offres limité (réservé à quelques entreprises agréées), qui peuvent comporter une demande de prix et une entente directe ou une passation de marché de gré à gré.  Cette dernière méthode doit être justifiée par la nature du marché, son urgence ou le caractère spécialisé des marchandises, des travaux ou des services.

58. Depuis 2005, les dispositions juridiques qui régissent les marchés publics ont été mises à jour.  La réglementation régissant les marchés publics établie en 2008 prévoit des sanctions contre les fonctionnaires ayant enfreint les procédures de passation des marchés.  Elle prévoyait également la création d'une Commission d'appel en matière de marchés publics (PAB), un tribunal de trois personnes qui constitue un troisième et dernier niveau indépendant dans le mécanisme de règlement des différends administratifs.  La PAB connaîtra des plaintes des fournisseurs lésés si le différend n'a pu être résolu par les deux instances inférieures, c'est‑à‑dire l'entité contractante ou la NCC.  Le Manuel des procédures de passation des marchés publics, publié pour la première fois en 2001, a été révisé et mis à jour en 2008.
  La nouvelle version du manuel fournit des orientations détaillées aux entités contractantes et comble des lacunes de l'édition précédente;  elle est actuellement devant le Cabinet pour approbation.

59. En 2009, une politique spéciale a été introduite pour encourager et stimuler la croissance des petites et moyennes entreprises (PME) en leur donnant plus de possibilités de participer aux marchés publics.  Les entités contractantes ont été encouragées à réserver 15% du total des marchés passés chaque année à des PME.  En outre, une préférence nationale pouvant aller jusqu'à 10% est désormais autorisée.

60. Les entités contractantes doivent obtenir une approbation avant de passer un marché.  Les seuils d'approbation ont été relevés en septembre 2008:  jusqu'à 10 millions de dollars jamaïcains – le responsable de l'entité contractante peut donner l'approbation;  entre 10 et 30 millions de dollars jamaïcains – l'aval de la NCC est également requis;  au‑delà de 30 millions de dollars jamaïcains 
– l'approbation du Cabinet est également requise.  Selon les autorités, tous les autres aspects du système de passation des marchés sont restés inchangés.

61. Selon la Banque mondiale
, la politique de passation des marchés publics s'est améliorée même si des progrès sont encore nécessaires dans le sens d'une transparence accrue, en particulier concernant l'exécution et le contrôle des marchés, et dans l'élaboration de statistiques fiables et cohérentes.  En outre, il apparaît que de nombreux organismes publics sont impliqués dans le processus d'approbation, ce qui augmente les coûts et allonge les délais d'achèvement des projets.

62. Le chapitre de l'APE relatif aux marchés publics établit quelques principes de base et des règles de transparence minimales que les entités contractantes devraient respecter lorsqu'elles lancent des appels d'offre.  Cependant, ils ne s'appliquent qu'à un nombre relativement limité de gros contrats (supérieurs à 200 000 dollars EU) dont les appels d'offre sont lancés par les autorités centrales, ce qui signifie que la plupart des dépenses publiques des pays du CARIFORUM ne sont pas concernées par ces dispositions.  Le chapitre relatif aux marchés publics vise à soutenir la création progressive d'un cadre régional des marchés publics dans la région des Caraïbes, processus qui est déjà en cours.  Néanmoins, l'APE ne donne pas un droit d'accès aux appels d'offres des pouvoirs publics;  ainsi, lorsqu'une autorité d'un pays du CARIFORUM lance un appel d'offre pour un marché public, les fournisseurs établis dans l'Union européenne ou dans un autre pays du CARIFORUM n'ont pas le droit d'y participer.  Il incombe toujours aux parties de décider quels fournisseurs sont admis à soumissionner.

vi) Activités d'importation des entreprises commerciales d'État (au sens de l'article XVII du GATT)

63. En avril 2010, le gouvernement jamaïcain a notifié à l'OMC les opérations de la Société jamaïcaine de commercialisation des produits de base (Jamaica Commodity Trading Company – JCTC).
  La JCTC est une entreprise détenue à 100% par l'État, dont le mandat est d'effectuer des importations et/ou exportations de marchandises sensibles (telles que les engrais) au nom du gouvernement de la Jamaïque lorsque des circonstances exceptionnelles exigent l'intervention directe de l'État.  Aucune loi ne confère de droits spéciaux ou exclusifs à la JCTC.  Les marchandises échangées par la JCTC peuvent être importées/exportées par n'importe quel négociant.

64. Les activités de la JCTC ont été suspendues en 1999 si bien que ses échanges commerciaux ont été interrompus jusqu'en 2008.  À la suite de la récession mondiale de 2007/08, le MICC a décidé, au début de l'année 2008, la reprise des activités de la JCTC lorsque des circonstances exceptionnelles exigeaient l'intervention de l'État pour assurer la stabilité de l'offre et des prix de marchandises sensibles.  Après avoir analysé la demande, les niveaux des prix et de l'offre, les prix courants du marché et avoir évalué le rapport coût/avantage, le gouvernement jamaïcain émet des recommandations concernant les volumes des échanges.  Selon les autorités, près de 2 300 tonnes d'engrais ont été importées par les entreprises commerciales d'État en 2008, alors que le volume de la production nationale était de 27 000 tonnes la même année.  Les prix de revente sont déterminés sur la base du coût d'importation, assorti de considérations socioéconomiques.  L'intervention de la JCTC étant motivée par des circonstances exceptionnelles, les niveaux des prix de revente sont décidés par le ministère compétent.  Les autorités affirment qu'il n'existe actuellement aucun contrat à long terme, mais la JCTC pourra en conclure si elle le juge opportun.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

65. Les exportateurs doivent être enregistrés auprès de la Société jamaïcaine de promotion (JAMPRO).  Pour être enregistrée, une société doit fournir une copie de son certificat de constitution ou de son certificat de nom commercial et son numéro d'enregistrement fiscal.  Des documents supplémentaires sont requis selon le produit à exporter.  Selon la stratégie d'exportation nationale de la Jamaïque, les problèmes à résoudre dans les processus d'exportation sont entre autres les délais de traitement, les documents requis et les coûts par conteneur.
  D'après cette analyse, les coûts par conteneur de la Jamaïque sont supérieurs de 600 dollars EU en moyenne à ceux de concurrents comme le Panama.  Un Comité de la compétitivité a été créé pour, entre autres, assurer un contrôle et établir une feuille de route visant à aborder les questions/barrières identifiées comme étant des obstacles à la compétitivité.
ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation

66. La Jamaïque n'applique pas de taxes, impositions ou prélèvements à l'exportation.  Le taux de la GCT est égal à zéro.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation et licences d'exportation

67. Les produits dont l'exportation est généralement interdite sont énumérés dans la Loi douanière;  il s'agit des armes et munitions, des approvisionnements navals et des vins et spiritueux.  En outre, l'exportation de certains produits tels que les coquillages et certains animaux vivants est interdite en vertu des conventions internationales.

68. Un certain nombre d'articles nécessitent une licence d'exportation, entre autres les crocodiles, les œufs de crocodiles, les œufs d'oiseaux, le sucre, le gaïac et le bois en grume ainsi que certains animaux vivants et coquillages protégés par la Convention sur le commerce international des espèces de faune et flore sauvages menacées d'extinction (CITES), administrée par l'Agence nationale de conservation des ressources naturelles (NRCA) en Jamaïque.
  Pour d'autres produits, des licences sont requises afin de contrôler, surveiller et protéger le patrimoine, comme l'exige la Loi sur le commerce extérieur.  Pour attester que les redevances ont été payées, les grands producteurs de bauxite et d'alumine bénéficient de permis d'exportation d'une durée d'un an et, pour les petits producteurs, des licences d'exportation automatiques sont délivrées à chaque expédition par le Ministère de l'aménagement du territoire et de l'environnement.  Les licences d'exportation pour le sucre sont délivrées selon les disponibilités dans le cadre des parts de contingents garanties.  L'Office de la noix de coco exige toujours une licence pour les exportations de noix de coco.  Les licences d'exportations sont délivrées sans frais.
69. Le Conseil du commerce extérieur est chargé d'émettre les licences d'exportation pour des produits spécifiques, dont l'exportation pourrait avoir un effet néfaste sur les conditions écologiques, sociales et économiques du pays, ou conformément à des obligations internationales.  Le Conseil du commerce extérieur est chargé également de délivrer les certificats d'origine pour des produits jamaïcains exportés dans le cadre de divers accords commerciaux préférentiels et de surveiller les importations et exportations de certains produits, comme l'exige le Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce.  Les conditions d'attribution des licences d'exportation restent inchangées, et les déchets métalliques (y compris d'orfèvrerie) sont désormais sur la liste des produits soumis à une licence d'exportation (tableau AIII.4).

iv) Subventions à l'exportation

70. La Jamaïque applique quatre programmes d'incitations encourageant les exportations, qui sont contenus dans les lois suivantes:  Loi d'encouragement aux industries d'exportation (EIEA);  Loi sur les incitations en faveur du secteur industriel (construction d'usines);  Loi sur les sociétés de vente à l'étranger et Loi sur les zones franches travaillant pour l'exportation.

71. Les programmes d'incitations ont été notifiés à l'OMC comme comprenant des incitations à l'exportation.
  Au début, il était prévu que la Jamaïque élimine ses subventions à l'exportation pour le 1er janvier 2003, afin de se conformer aux prescriptions de l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires, mais elle a bénéficié d'une prorogation jusqu'à la fin de l'année 2004, puis jusqu'à la fin de l'année 2007 et plus récemment, jusqu'à la fin de l'année 2015, en vertu d'une Décision du Conseil général adoptée en juillet 2007
, qui établit que la prorogation est renouvelable tous les ans à condition que les prescriptions relatives à la transparence et au statu quo soient respectées.

72. Le Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce, qui est chargé de l'administration de ces quatre programmes, a mené des consultations sur la Décision du Conseil général avec les parties prenantes pertinentes en Jamaïque.  L'un des domaines prioritaires pour le gouvernement est la réforme du régime fiscal, qui vise à le simplifier et à assurer la transparence de son fonctionnement.  À cet égard, le Comité de la réforme fiscale a repris ses activités afin de réexaminer dans sa globalité le régime d'imposition, y compris les programmes d'incitations.  Les travaux du Comité comprennent un réexamen des quatre programmes d'incitations, dont le but est de les rendre compatibles avec les obligations de la Jamaïque dans le cadre de l'OMC.  Les bénéficiaires des programmes ont reçu une notification écrite en avril 2008 leur indiquant que les programmes ne seraient pas maintenus après le 31 décembre 2015, comme le prévoit la Décision du Conseil général.  Les nouveaux bénéficiaires admis après avril 2008 ont également reçu une notification dans ce sens dans les ordonnances publiées à leur intention par le Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce.

73. La Loi d'encouragement aux industries d'exportation a été adoptée à titre incitatif en vue d'encourager les industries d'exportation et de favoriser la croissance des industries manufacturières travaillant pour l'exportation.  Toute société enregistrée ou constituée en Jamaïque et dont les produits sont destinés exclusivement à la vente sur des marchés à devises fortes hors de la CARICOM peuvent bénéficier d'une exemption fiscale pour les bénéfices retirés de la fabrication du produit agréé, ainsi que de l'admission en franchise pour les importations de matières premières et de biens d'équipement destinés au processus de production.  Les sociétés exportant partiellement leur production (sociétés exportant moins de 100% de leur production) ont droit à un abattement au titre des exportations, qui est déductible de leur revenu imposable, le niveau de l'abattement étant proportionnel aux exportations.  Les avantages fiscaux et tarifaires peuvent être accordés pour une période pouvant aller jusqu'à dix ans.  Les autorités soulignent que dans le passé, ce programme a contribué sensiblement au développement des exportations de sous‑secteurs manufacturiers non traditionnels (vêtement, cuir, matières plastiques).  Il reste un programme d'incitations important pour les entreprises manufacturières qui souhaitent exporter vers les marchés de pays tiers.  En 2008, 500 personnes étaient employées dans le cadre de ce programme et les recettes sacrifiées du fait des abattements fiscaux étaient estimées à 1,1 million de dollars EU.

74. En vertu de la Loi sur les incitations en faveur du secteur industriel (construction d'usines), qui prévoit une subvention pour faciliter et encourager la construction d'usines en Jamaïque, un constructeur agréé peut:  importer en franchise des objets ou articles destinés à la construction d'usines;  passer un contrat avec une entreprise agréée pour la location de l'usine;  bénéficier d'une exonération de l'impôt sur le revenu pendant 15 ans pour les gains tirés de la location de l'usine ou les bénéfices retirés de sa vente.  Cependant, selon les autorités, les bénéficiaires de ce programme sont très peu nombreux et le montant des recettes sacrifiées est négligeable.

75. La Loi sur les sociétés de vente à l'étranger est un cadre législatif pour l'exploitation des sociétés de ventes à l'étranger (FSC) sur le sol jamaïcain.  L'objectif de la subvention est d'attirer les investissements étrangers en Jamaïque et d'encourager les FSC à s'y installer.  Les FSC sont exonérées de l'impôt jamaïcain sur les bénéfices des sociétés qui proviennent des revenus du commerce extérieur, à la condition qu'elles restent désignées à cet effet, et peuvent importer en Jamaïque de l'équipement, du matériel et des machines en franchise.  Les autorités affirment que les bénéficiaires de ce régime sont peu nombreux et que le montant des recettes sacrifiées est négligeable.

v) Zones franches travaillant pour l'exportation

76. Les zones franches travaillant pour l'exportation constituent l'un des principaux instruments de promotion des exportations en Jamaïque.  Il s'agit de zones délimitées géographiquement, gérées par un seul organisme, qui offrent des incitations comme l'importation en franchise et des procédures douanières simplifiées aux entreprises physiquement implantées dans ces zones.  La Jamaïque possède un certain nombre de parcs industriels/zones franches en activité:  la zone franche de Kingston, la zone franche de Montego Bay, Garmex, Portmore Informatives et Cazoumar.  L'État est propriétaire de toutes ces zones et en assure la gestion, à l'exception de celle de Cazoumar.  Le gouvernement recherche actuellement des investisseurs en vue d'établir un grand centre logistique comprenant une zone franche (zone économique de Caymanas) située juste à côté de Kingston et des services de transport maritime et de transbordement fournis par le port de Kingston.  Les entités commerciales qui seront accueillies dans la zone seront issues de domaines clés pour la croissance tels que les technologies de l'information et des communications (TIC), les industries manufacturières et agroalimentaires et les industries créatrices.  Le projet prévoit également la construction d'un aérodrome, d'un institut de recherche, de centres d'incubation d'entreprises et d'un parc scientifique afin de créer une plate‑forme pour une économie fondée sur le savoir.

77. La Loi de 1982 sur les zones franches travaillant pour l'exportation offre un cadre incitatif et réglementaire pour l'exploitation des zones franches en Jamaïque, afin d'encourager l'investissement et les exportations, d'accroître les recettes en devises et de créer des possibilités d'emploi.  Pour bénéficier des avantages prévus par cette loi, les entreprises doivent être enregistrées ou constituées en Jamaïque conformément à la Loi sur les sociétés, exporter au moins 85% de leur production hors de la CARICOM dans le cas d'une entreprise manufacturière, ou 100% dans le cas d'une entreprise non manufacturière, effectuer toutes les transactions en dollars EU et être situées dans une zone franche.

78. En vertu de la loi, les investisseurs sont autorisés à opérer hors du territoire douanier jamaïcain, uniquement en devises, en exerçant des activités comme l'entreposage ou le stockage, la fabrication, la redistribution, la transformation, le raffinage, l'assemblage, le conditionnement et divers services (y compris les services d'assurance, les services bancaires et les services professionnels).  Parmi les incitations offertes, citons l'exonération fiscale totale et à perpétuité, l'absence de prescriptions en matière de licence d'importation et l'exemption de droits de douane sur les biens d'équipement, les matières premières, les matériaux de construction et le matériel de bureau.  Les entreprises manufacturières des zones franches sont autorisées à vendre 15% de leur production sur le marché local en vertu d'une décision des pouvoirs publics de 1996.

79. Selon les autorités, les recettes sacrifiées résultant de l'exonération fiscale accordée dans le cadre de ce programme étaient estimées à 4,7 millions de dollars EU en 2008 contre 3,1 millions en 2002.
  Les incitations accordées aux entités des zones franches le sont pour une durée indéterminée.  Selon les autorités, ce programme reste un facteur essentiel dans le développement économique de la Jamaïque.

80. Le nombre de personnes employées dans les zones franches est actuellement de plus de 4 000 et le programme joue un rôle de soutien important dans les efforts de promotion de l'investissement et de renforcement des capacités nationales déployés par la Jamaïque.  Mais ces zones, qui étaient dans le passé les principaux centres de fabrication de vêtements, ont fortement réduit leur activité au cours des 15 dernières années environ.  Elles n'employaient plus qu'un peu plus de 6 000 personnes en 2007, contre 16 400 en 1994, et leurs exportations ne se chiffraient plus qu'à 40 millions de dollars EU en 2007, contre 115 millions de dollars EU en 2000 et quasiment 300 millions de dollars EU en 1995.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Incitations
81. Selon les autorités, des incitations sont offertes principalement pour attirer les investissements et améliorer la productivité et la compétitivité des exportations de secteurs tels que le secteur manufacturier, les industries extractives et les services et pour rendre les avantages offerts par le régime fiscal jamaïcain égaux à ceux qu'offrent les régimes étrangers.

b) Incitations fiscales

82. Tous les programmes incitatifs que la Jamaïque offre à des entreprises locales ou étrangères se concentrent sur certains secteurs de l'économie et constituent des éléments prépondérants de la politique industrielle jamaïcaine (tableau III.7).  La plupart des mesures d'incitation sont des exemptions de droits d'importation et de la GCT, et différentes formes d'exonérations fiscales, selon les secteurs.

Tableau III.7

Principales incitations fiscales, 2010

	Législation incitative
	Droits
	GCT
	Exemptiona (années)
	CIT
	Dividendeb
	Pertesc (années)

	Loi sur les sociétés de vente à l'étranger
	Exonéré
	Exonéré
	5
	Exonéré
	‑
	‑

	Loi sur les incitations en faveur de l'hôtellerie
	Exonéré
	Exonéré
	10/15
	‑
	Exonéré
	6

	Loi d'encouragement aux industries d'exportation
	Exonéré
	Exonéré
	10/5
	‑
	‑
	6

	Loi sur les logements de vacances (incitations)
	‑
	‑
	7
	‑
	Exonéré
	6

	Loi sur les zones d'exportation
	Exonéré
	Exonéré
	‑
	‑
	Exonéré
	‑

	Loi d'encouragement de l'industrie cinématographique
	‑
	‑
	9
	‑
	Exonéré
	‑

	Loi sur les transports maritimes (incitations)
	‑
	‑
	10
	‑
	‑
	‑

	Loi sur les sociétés de financement industriel (exonération de l'impôt sur le revenu)
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	Loi sur l'Office de protection du patrimoine national de la Jamaïque
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	Loi d'encouragement aux secteurs de la bauxite et de l'alumine
	Exonéré
	‑
	‑
	‑
	‑
	‑

	Loi d'encouragement de l'industrie du raffinage du pétrole
	Exonéré
	‑
	7
	Exonéré
	Exonéré
	6

	Statut d'agriculteur agréé
	Exonéré
	‑
	‑
	Exonéré
	Exonéré
	Non défini


a
Durée de l'exonération fiscale.

b
Les dividendes sont "exonérés" de l'impôt sur les personnes physiques.

c
Période pendant laquelle les pertes peuvent se poursuivre après l'expiration d'une exonération fiscale.

Notes:
CIT:
Impôt sur le revenu des sociétés.


GCT:
Taxe générale à la consommation.

Source:
Rider, M. (2007), "Should Jamaica Tax Corporate Income?", Public Finance Review, volume 35, n° 1, page 110.  Adresse consultée:  http://pfr.sagepub.com/cgi/content/abstract/35/1/103.

83. Le tourisme est l'un des secteurs les plus favorisés, avec la Loi sur les incitations en faveur de l'hôtellerie et la Loi d'encouragement sur les logements de vacances (incitations).  En vertu de la Loi d'encouragement aux secteurs de la bauxite et de l'alumine, des abattements de droits à l'importation sont accordés pour les biens d'équipement, les huiles lubrifiantes, les graisses et d'autres produits chimiques.  Les raffineries de pétrole bénéficient d'incitations fiscales, de même que les exploitations agricoles (par le biais de la politique du statut d'agriculteur agréé), les sociétés de production cinématographique, les compagnies de transport maritime, les entreprises manufacturières et les banques offshore.

84. Du point de vue de la politique, l'efficacité de ces incitations a été au cœur de nombreux débats et analyses.  Au début de la période considérée, le Rapport Matalon de 2004 considérait que le système jamaïcain d'incitations fiscales constituait un "problème spécial".  Le gouvernement ne connaissait pas toute la portée des incitations qu'il avait accordées, et ces dernières n'avaient pas été surveillées régulièrement.  Le Comité Matalon estimait que le nombre des différentes incitations et remises octroyées était élevé et que le montant des impôts ainsi sacrifiés équivalait environ à un cinquième des recettes fiscales totales de l'État en 2003.  Le Comité n'a pas recommandé la suppression immédiate des incitations fiscales parce que les conséquences d'une telle mesure étaient incertaines, en particulier dans le cas du tourisme et des secteurs de services.  Par ailleurs, le retrait des incitations ciblées devait être précédé par la correction d'autres éléments du système fiscal.  Plus particulièrement, le Comité a observé que si les taux de droits appliqués étaient unifiés à hauteur d'environ 8%, ils pourraient compenser équitablement le retrait des incitations (et, en particulier, l'exemption de droits) dans le secteur du tourisme.  Cependant, les accords de la CARICOM limitaient les options de réforme qui concernaient les taux de droits appliqués.

85. Le Comité a recommandé une enquête indépendante sur le système des incitations, afin de déterminer les coûts et bénéfices des incitations octroyées et de formuler des recommandations en vue de les redéfinir selon ce qui était nécessaire.

86. Le gouvernement va examiner les incitations mises en place, quantifier les coûts et les conséquences microéconomiques, y compris sur les revenus, la dette, l'investissement et la croissance.  À la fin de ce processus, la structure fiscale devrait être réformée pour que le système soit plus rentable.
c) Autres incitations
87. La Jamaïque offre certains avantages non fiscaux pour encourager l'investissement;  par exemple, la Banque de développement de la Jamaïque (DBJ) propose des financements pour des projets d'investissement à des conditions préférentielles.  Selon les autorités, des agences comme la Société pour le développement des entreprises de la Jamaïque, le Bureau des normes, le Conseil de la recherche scientifique et la JAMPRO assurent un soutien institutionnel aux entreprises, avec un accent particulier sur les politiques en faveur des MPME.  Des programmes de prêt à des conditions préférentielles sont disponibles pour le secteur des MPME.
ii) Réglementation commerciale

a) Cadre juridique pour les entreprises

88. Les formes d'entreprises reconnues sur le plan juridique incluent:  la société à responsabilité limitée, la succursale d'une société étrangère, l'entreprise individuelle et la société en nom collectif ou en commandite.  La succursale d'une société étrangère qui souhaite asseoir son activité en Jamaïque doit être enregistrée en vertu de la Loi sur les sociétés et est régie par le droit jamaïcain.  Une fois enregistrées, les sociétés sont mises en ligne sur le site Web du Bureau du registre des sociétés de la Jamaïque, qui permet aux particuliers et aux entreprises de consulter des documents d'entreprises ou de chercher des noms de sociétés.  La Loi sur les sociétés impose aux sociétés de droit jamaïcain de publier leurs états financiers vérifiés chaque année.

b) Rôle commercial des entreprises publiques dans l'économie

89. Le gouvernement reste engagé dans des activités commerciales par le biais d'un certain nombre de commissions des produits de base et de la Société jamaïcaine des pétroles (PCJ).  Les commissions des produits de base ont été créées pour surveiller la qualité des produits agricoles exportés, y compris les bananes, le cacao, le café et le sucre.  Même si leur rôle a été réduit au fil du temps, elles conservent des pouvoirs réglementaires et s'occupent davantage de fournir des services.  La PCJ a été créée en 1979 pour faire de la prospection pétrolière et gazière et servir de fournisseur au coût le plus bas pour ces produits.  Actuellement, elle s'occupe surtout d'acheter du pétrole, de gérer des exploitations et de rechercher des sources d'énergie de remplacement.

90. Le gouvernement reste engagé dans des activités commerciales qui touchent aux industries extractives, aux services publics, aux services bancaires et aux transports, par le biais de plusieurs sociétés à capitaux publics.  Le gouvernement a pris des mesures pour restructurer certaines de ces entreprises, y compris pour liquider les entreprises inutiles.  La résorption du déficit des entreprises publiques, qui constitue un élément essentiel de la stratégie de réforme budgétaire adoptée par les autorités, occupe une place centrale dans les efforts globaux d'assainissement des finances publiques.  Le gouvernement prévoit de privatiser la Sugar Company of Jamaica, une des entreprises ayant enregistré les plus grosses pertes au cours des quelques dernières années, et les actifs d'autres entreprises publiques déficitaires doivent être cédés.  La totalité de ceux d'Air Jamaica a été vendue.

91. Grâce à sa politique de privatisation, le gouvernement compte réduire ou céder sa participation aux activités commerciales qui peuvent être exercées par le secteur privé et se concentrer sur celles qui améliorent l'efficience de l'économie.  C'est la Banque nationale d'investissement de Jamaïque (NIBJ), établissement public, qui est chargée des cessions et qui agit en tant qu'organisme de privatisation sous la tutelle du Ministère des finances.  Les méthodes employées par les pouvoirs publics pour transférer la propriété ou la gestion des entreprises au secteur privé sont les suivantes:  vente, location, contrat de gestion, concession, offre d'actions au public, actionnariat des salariés, enchères publiques et coentreprises.  Selon les autorités, les méthodes les plus utilisées sont la vente d'actifs ou d'actions et la location de terrains et/ou de bâtiments.

c) Contrôle des prix

92. La Jamaïque a supprimé l'essentiel de son contrôle des prix et de ses subventions alimentaires en 1991.  Toutefois, certains produits et services restent soumis à des prix imposés, y compris l'eau, l'électricité, les télécommunications (lignes fixes) et les transports.  Le mécanisme généralement adopté pour le contrôle des prix des services est celui des "prix plafond", qui permet aux fournisseurs de services d'ajuster les prix annuels en fonction de l'inflation, moins un facteur de productivité.

d) Politique de la concurrence

93. Au début des années 1990, à la suite d'une réforme tarifaire, de la suppression presque totale du contrôle des prix, de la déréglementation de certains secteurs et de la privatisation de certains organismes parapublics, les pouvoirs publics ont craint que les prix imposés par les entreprises privées ne remplacent le contrôle des prix et qu'après une longue période de contrôle des prix et d'autres contraintes réglementaires, les entreprises privées ne mettent du temps à changer leur comportement sur le marché.  Les autorités ont donc instauré un régime de concurrence en 1993.

94. La politique de la concurrence est régie par la Loi sur la concurrence loyale (FCA) (1993), modifiée en 2001, et la Réglementation sur la concurrence loyale (avis et procédures) (2000).  La FCA repose sur les principes suivants:  prévenir l'abus de position dominante;  interdire les dispositions ou accords visant à coordonner le comportement du marché, c'est‑à‑dire à limiter la concurrence;  et offrir au consommateur des informations suffisantes et utiles.  Elle interdit par principe les pratiques commerciales qui visent à restreindre ou à entraver la concurrence telles que la fixation de prix, la collusion et la publicité mensongère.  La FCA ne contient pas de dispositions spécifiques concernant les monopoles ou les fusions, qui sont traités dans le cadre de l'abus de position dominante.

95. En 2008, la Commission des pratiques commerciales loyales (FTC) a reçu 24 plaintes en matière de concurrence;  elle a enquêté sur 96 affaires (dont celles qui avaient été reportées de l'année précédente) et en a résolu 24.  Les principales affaires portaient sur les sujets suivants:  politique de prix d'éviction dans des secteurs tels que la construction, les supermarchés (et plus spécifiquement les produits alimentaires de base), le service de télévision par câble, les versements de paiements de factures et le règlement de factures, les télécommunications et les produits pharmaceutiques;  et abus de position dominante sur les marchés du jeu, des produits agricoles, du ciment, des produits pharmaceutiques, de l'assurance‑maladie, des télécommunications, de la banque, de la collecte des déchets solides et des produits pétroliers.

96. La Commission des pratiques commerciales loyales (FTC), qui relève du Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce, est chargée de suivre et de faire respecter les dispositions de la FCA.  Au titre de la FCA, toutes les entreprises, quelle que soit leur taille, relèvent de la compétence de la FTC;  néanmoins, cette loi ne vise pas les pratiques qui impliquent le contournement de la réglementation relative à l'activité commerciale.  Au cours de ses enquêtes, la FTC rencontre des entreprises qui opèrent dans l'illégalité, ainsi que des problèmes pour cerner les marchés pertinents du fait de la présence de zones d'ombre dans la segmentation du marché.  Selon une estimation prudente, le secteur informel contribue pour 41% au PIB de la Jamaïque et il est probable que des entreprises de toutes catégories, qu'il s'agisse de micro, de petites, de moyennes ou même de grandes entreprises, ne respectent pas la réglementation et soient en situation de fraude fiscale.  Comme il est indiqué ailleurs dans le rapport, le gouvernement jamaïcain fait de gros efforts pour éradiquer la corruption dans les services douaniers, éliminer les pratiques visant à éluder le paiement des droits de douane et faire respecter la loi relative aux obligations fiscales.

97. Le chapitre 8 du Traité révisé de Chaguaramas établit les règles relatives à la concurrence et prévoit la création d'une commission de la concurrence au niveau régional chargée de s'occuper des questions de concurrence transfrontières.  La Commission, établie en janvier 2008, exige, entre autres choses, que les organismes responsables de la concurrence dans la région coopèrent chaque fois que nécessaire.  Le chapitre de l'APE relatif à la Loi sur la concurrence identifie les types de pratiques anticoncurrentielles qui sont interdites car elles agissent sur les échanges entre les parties.  Sont considérés comme tels les accords restrictifs et l'abus de position dominante uniquement, et donc pas les fusions et aides publiques.

iii) Normes et autres prescriptions techniques

98. D'après le document relatif à la Stratégie d'exportation nationale (SEN) de la Jamaïque
, l'incapacité de satisfaire aux normes de qualité internationales constitue un obstacle important pour les entreprises exportatrices, qui se heurtent à des prescriptions strictes en matière de qualité, en particulier dans le secteur agro-industriel.  Les auteurs du document relatif à la SEN reconnaissent que la Jamaïque possède le cadre législatif et institutionnel approprié pour ce qui est de la qualité, des normes et des autres prescriptions, mais qu'il faut améliorer le respect des délais et la cohérence dans la prestation de services.

99. L'incapacité des entreprises à satisfaire aux normes internationales s'explique, entre autres, par les facteurs suivants:  coûts élevés et qualité variable de certains services de base, tels que les services d'essais et de certification de produits fournis par le secteur privé;  coûts élevés liés à la mise en œuvre des normes internationales;  disponibilité limitée, bien que croissante, des experts locaux pour certains services de soutien technologique, comme la mise en œuvre des systèmes de gestion de l'ISO, la conception de produits, la recherche et les essais effectués au sein d'entreprises et d'institutions;  et obligation pour les exportateurs de produits alimentaires de composer avec toute une gamme de services d'essais et de laboratoire effectués par des organismes multiples.

b) Normes

100. Le Bureau des normes de la Jamaïque (BSJ) est le point d'information de l'OMC pour les questions liées aux obstacles techniques au commerce (OTC), le point de coordination de la Jamaïque en ce qui concerne la section de l'Accord de partenariat économique (APE)
 entre le CARIFORUM et l'UE relative aux OTC et le point de contact du Codex Alimentarius.  D'après le BSJ, les principales difficultés auxquelles se heurte le point d'information de l'OMC sur les OTC sont le nombre restreint d'experts techniques disponibles pour examiner les normes publiées et au sujet desquelles des observations sont sollicitées, et le fait que certains textes intégraux ne soient pas disponibles en anglais;  du fait des coûts élevés liés à la traduction de ces documents, la Jamaïque ne peut pas participer pleinement au processus d'élaboration des normes internationales.

101. Les principaux textes législatifs relatifs aux normes et aux règlements techniques sont la Loi sur la normalisation (15 juillet 1969), la Loi sur les poids et mesures (31 mai 1976) et la Loi sur les aliments transformés (15 octobre 1959).
  La Loi sur la normalisation, qui a établi le BSJ, a été modifiée par la Réglementation sur la normalisation (modification) (1999), laquelle a donné effet à la redevance à payer sur certains produits importés.  En conséquence, le programme de conformité aux normes a été élaboré pour assurer la conformité de tous les produits (fabriqués sur le territoire national et importés) aux prescriptions des normes obligatoires pour les produits (règlements techniques) et de la réglementation en matière d'étiquetage.
  La redevance de conformité aux normes, dont le taux est de 0,3% de la valeur c.a.f. des marchandises contenues dans chaque envoi, est perçue sur toutes les importations de produits visés par le programme de conformité aux normes (par exemple tous les produits finis), sauf les produits exemptés, qui comprennent les marchandises importées dans le cadre de programmes d'incitation du gouvernement, de programmes liés à la santé et au bien‑être, d'accords et protocoles internationaux, les effets personnels et les matières premières et biens d'équipement importés pour les opérations de fabrication, le pétrole brut et certains produits agricoles.

102. La Jamaïque dispose actuellement de 348 normes nationales.  Celles‑ci s'inspirent habituellement des normes internationales, surtout de celles de l'ISO et du Codex Alimentarius, mais aussi de celles des États‑Unis et du Royaume‑Uni.
  Depuis l'examen précédent, la Jamaïque a adopté 42 normes et règlements techniques visant les matériaux de construction et matériaux connexes, les aliments pour animaux, les pneumatiques, les produits alimentaires, les chaussures, les produits agricoles et les systèmes de gestion des archives et de la qualité.  En conséquence, 16 notifications ont été présentées à l'OMC concernant les produits suivants:  matériaux de construction et matériaux connexes;  produits alimentaires;  produits ménagers (peintures et systèmes de sommeil);  cigarettes;  et meubles en bois.  Les normes et règlements techniques s'appliquent aux produits nationaux et importés.  Des inspections aléatoires et des échantillonnages réalisés aux points d'entrée ainsi que sur le marché permettent de vérifier que ces normes et règlements techniques sont respectés.  Tous les établissements de transformation des aliments doivent être inspectés et enregistrés chaque année.  Pour certains produits (les réchauds et les ventilateurs, par exemple), des essais de type et des services d'homologation sont proposés aux importateurs sur demande.
Organisme national d'accréditation

103. En 2006, le gouvernement jamaïcain a approuvé l'établissement d'une entreprise entièrement détenue par les pouvoirs publics comme organisme national d'accréditation.  L'objectif principal de l'Agence nationale d'accréditation (JANAAC), enregistrée en mars 2007, est de faciliter les échanges entre la Jamaïque et ses partenaires commerciaux en alignant les systèmes nationaux d'évaluation de la conformité sur les normes internationales et les prescriptions de l'Accord OTC.  La JANAAC fournit des services d'accréditation aux laboratoires des secteurs public et privé et proposera, à l'avenir, ces mêmes services aux organismes d'évaluation de la conformité, d'inspection et de certification.  En outre, la JANAAC dispense des formations et fournit des renseignements techniques si nécessaire.

Organisme national de certification

104. L'Organisme national de certification de Jamaïque (NCBJ) a été créé en avril 2007 dans le cadre du Projet Qualité Jamaïque.
  Le NCBJ est une unité au sein du BSJ qui a pour mandat de fournir des services de certification des systèmes de gestion garantissant leur conformité aux normes ISO 9001:2008 et ISO 14001:2004.  Le NCBJ a mis en œuvre la norme ISO 17021:2006 – Évaluation de la conformité – Exigences pour les organismes procédant à l'audit et à la certification des systèmes de management.  En novembre 2009 et mai 2010, le NCBJ a été accrédité par la Commission nationale d'accréditation de l'ANSI‑ASQ pour délivrer les certifications ISO 9001:2008 et ISO 14001:2004, respectivement.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires

105. Le régime SPS jamaïcain est réglementé par les textes suivants (modifiés):  Loi sur les produits agricoles (1926);  Loi sur la phytoquarantaine (1993);  Loi sur les aliments transformés (1959);  Loi sur les maladies des animaux (importation) (1943);  Loi sur l'aquaculture et les produits et sous‑produits de la pêche (1999)
;  Loi sur la santé publique (1985);  Réglementation sur la santé publique (inspection des viandes) (1995);  Réglementation sur la santé publique (bouchers) (1989);  Réglementation sur la santé publique (nuisances) (1995);  Réglementation sur la santé publique (manipulation des aliments) (1998);  Loi sur les aliments et les drogues (1975);  Loi sur la viande et les produits et sous‑produits carnés (inspection et exportation) (1998);  Loi sur la conservation des produits alimentaires et la prévention des infestations (1953) et Réglementation sur la conservation des produits alimentaires et la prévention des infestations (1973);  et Réglementation sur la protection des citrus (1999).

106. Le Comité national de coordination de la sécurité sanitaire des produits alimentaires et de la santé agricole (NAHFSCC) est composé de hauts responsables techniques issus de divers organismes publics, des milieux universitaires et du secteur privé.  Le NAHFSCC a pour objectif d'établir et de maintenir en Jamaïque un système de sécurité sanitaire des produits alimentaires et de santé agricole intégré et rationnel de la ferme à la table qui permette de régler les conflits et chevauchements de compétences entre organisations, ainsi que d'assurer la protection de la santé publique dans le respect des normes de l'OMC et des normes internationales.  La politique en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires jette les bases du programme de sécurité sanitaire des produits alimentaires de la Jamaïque et formule les dispositions institutionnelles.

107. Le Ministère de la santé est chargé de la formulation de la politique en matière de santé humaine, y compris des questions de sécurité sanitaire des produits alimentaires et d'hygiène se rapportant à l'inspection et la réglementation des produits alimentaires nationaux et importés ainsi qu'à la gestion de l'enregistrement et de la réglementation des produits pharmaceutiques, des additifs alimentaires, des cosmétiques, de certains dispositifs et produits chimiques et des pesticides.  Le Ministère coopère avec le BSJ pour la réglementation des produits alimentaires.  Avant d'être expédiés, les produits frais destinés à l'exportation font l'objet d'essais visant à détecter la présence de résidus de pesticides afin de déterminer s'ils sont conformes aux normes du pays importateur.  Les essais sont effectués par l'exportateur sur une base volontaire sans l'intervention des organismes de réglementation.  Toutefois, l'Office de contrôle des pesticides soumet les produits frais importés à des essais limités par échantillonnage aléatoire pour détecter la présence de résidus de pesticides.  La législation sur les limites maximales de résidus (LMR) en matière de pesticides est en cours d'élaboration et la Jamaïque prévoit d'adopter les normes internationales du Codex relatives aux LMR.

108. Le Ministère de l'agriculture est chargé de la surveillance et de la lutte contre les maladies des animaux et des végétaux, ainsi que de la réglementation relative à la viande et aux produits carnés et aux produits et sous‑produits de l'aquaculture et de la pêche;  il sert aussi de point de contact pour l'Organisation mondiale de la santé animale et la Convention internationale pour la protection des végétaux.

109. Le Service de phytoquarantaine et d'inspection des produits du Ministère de l'agriculture est le point d'information OMC sur les mesures SPS.  Il est régi par la Loi sur les produits agricoles et la Loi sur la phytoquarantaine (1993).
  Il délivre les permis d'importation exigés pour tous les fruits et légumes frais, végétaux et parties de végétaux.  Les produits qui nécessitent un permis d'importation doivent être accompagnés d'un certificat indiquant leur état phytosanitaire.
  Les importations d'animaux vivants et de produits animaux nécessitent un permis délivré par la Division des services vétérinaires du Ministère de l'agriculture.  Les animaux importés sont mis en quarantaine dans la station de quarantaine nationale.  Les produits pharmaceutiques et les aliments fonctionnels destinés à la consommation humaine ou animale nécessitent un permis d'importation délivré par le Ministère de la santé.  Tous les produits alimentaires destinés à la consommation humaine peuvent faire l'objet d'inspections aléatoires à des fins de santé publique lors de leur arrivée sur le territoire.  L'Unité d'analyse du risque phytosanitaire de Jamaïque, établie en juin 2009 sous l'égide du Service de phytoquarantaine et d'inspection des produits, est chargée de préparer l'évaluation des risques à l'importation, d'identifier les risques quarantenaires liés aux demandes d'importation de végétaux ou de produits végétaux et de recommander des mesures de quarantaine afin de gérer ces risques.

110. Toutes les formalités imposées à l'exportation des produits frais (inspection des produits, inspection et documentation douanières, services de manutention des marchandises par le transporteur aérien, par exemple) doivent être effectuées dans un même lieu.  Les envois aériens sont inspectés aux complexes d'exportation situés dans les deux aéroports internationaux, bien que cela ne soit pas obligatoire.  Outre les prescriptions spécifiées dans les réglementations, l'industrie jamaïcaine a adopté le système HACCP (analyse des risques et maîtrise des points critiques), un système de gestion de la sécurité sanitaire des produits alimentaires qui permet de mettre au point un programme efficace de contrôle des risques.  Les organismes jamaïcains de réglementation recommandent le système HACCP comme moyen efficace pour assurer la sécurité sanitaire des produits alimentaires.

111. Le Centre d'inspection des importations/exportations, créé en 2009, constitue un lieu central pour coordonner l'inspection des produits échangés, réduire les délais d'inspection et suivre l'évolution des tendances mondiales en ce qui concerne la facilitation des échanges afin de stimuler la compétitivité commerciale et d'attirer l'investissement.  Il abrite les organismes de réglementation chargés de la santé et de la sécurité des personnes, de la santé des animaux et de la préservation des végétaux, et régit les activités du Ministère de l'agriculture et des pêches, du Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce, et du Ministère de la santé.  L'administration des douanes n'exerce aucun contrôle sur le Centre d'inspection.  Outre la documentation douanière, des permis d'importation, des licences et des documents sanitaires et phytosanitaires peuvent être requis (tableau III.8).  Le Centre a pour mission de réduire considérablement le temps nécessaire aux processus d'inspection, qui avaient été compliqués par la dispersion des organismes de réglementation.  Le temps nécessaire au traitement des documents et des marchandises par le Centre d'inspection dépend, entre autres, du volume et du conditionnement des produits importés/exportés et du niveau de conformité du client.  Le temps de traitement, compris entre 12 et 24 heures, devrait être ramené à 6 heures au maximum.

Tableau III.8

Centre d'inspection des importations/exportations de Jamaïque, 2010

	Ministère
	Organismes de réglementation
	Produits inspectés

	Agriculture
	Service de phytoquarantaine et d'inspection des produits
Division des services vétérinaires
	Fruits frais, légumes, plantes et fleurs, bois d'œuvre

Viandes et produits carnés, volailles, poissons et produits de la pêche, crustacés

	Santé
	Contrôle des pesticides
Produits pharmaceutiques
Santé publique

Santé publique vétérinaire
	Pesticides
Produits pharmaceutiques et aliments fonctionnels
Tous les produits alimentaires destinés à la consommation humaine
Produits zoosanitaires

	Industrie, investissement et commerce
	Bureau des normes
Division de la conservation des produits alimentaires 
et de la prévention des infestations
	Biens et services
Produits alimentaires et aliments pour animaux

	Finances
	Administration des douanes
	Tous les produits importés


Source:
Centre d'inspection des importations/exportations de Jamaïque.  Adresse consultée:  http://www.portinspection. gov.jm/items.html.
112. La Jamaïque est partie à des accords de libre‑échange bilatéraux qui contiennent des dispositions relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires, tels que l'Accord de libre‑échange entre la CARICOM et le Costa Rica et l'Accord établissant la zone de libre‑échange entre la Communauté des Caraïbes et la République dominicaine.  Des instructions relatives à la rédaction d'un projet de loi sur la biosécurité attendent l'approbation du Conseil des ministres;  ce texte permettra à la Jamaïque d'adhérer à la Convention sur la diversité biologique et de mettre en œuvre le protocole sur la biosécurité relatif à la Convention, qui concerne les organismes génétiquement modifiés.
  Les principales dispositions SPS contenues dans l'APE incluent:  la désignation, par les deux parties, d'autorités compétentes en ce qui concerne les mesures SPS, et l'engagement du CARIFORUM d'établir un organisme régional représentant les autorités compétentes du CARIFORUM pour renforcer l'intégration régionale;  au titre des dispositions sur la transparence, l'UE s'engage à coopérer avec la région pour améliorer l'échange de renseignements pertinents.

iv) Droits de propriété intellectuelle

a) Cadre juridique et institutionnel

113. La Jamaïque est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et a signé plusieurs accords sur les droits de propriété intellectuelle (DPI):  la Convention instituant l'OMPI, en 1978;  la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, en décembre 1999;  la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, en janvier 1994;  l'Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services, en février 2006;  la Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion, en janvier 1994;  la Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes, en 1994;  l'Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques, en février 2006;  la Convention de Bruxelles concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite, en janvier 2000;  le Traité de Nairobi concernant la protection du symbole olympique, en mars 1984;  le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (WCT), en juin 2002;  et le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT), en janvier 2002.

114. La Jamaïque a conclu un accord bilatéral avec les États‑Unis au sujet des DPI.
  En 2010, la Jamaïque figure toujours sur la liste des pays à surveiller au titre de l'article spécial 301, essentiellement du fait que la législation sur les brevets est considérée comme étant non conforme aux dispositions de l'Accord sur les ADPIC.

115. L'Office de la propriété intellectuelle de la Jamaïque (JIPO), créé en 2001, a acquis son statut d'entreprise publique en 2002.  Le gouvernement reconnaît la nécessité de rationaliser, de moderniser et de centrer l'administration de la propriété intellectuelle et du droit d'auteur et des droits connexes autour d'un point de coordination afin de pouvoir remplir ses obligations bilatérales et multilatérales en matière de propriété intellectuelle.  Le JIPO a pour mandat d'administrer les systèmes de propriété intellectuelle de la Jamaïque dans les domaines des marques de fabrique ou de commerce, des dessins et modèles industriels, des indications géographiques, du droit d'auteur et des droits connexes, des brevets, des obtentions végétales et des schémas de configuration (tableau III.9).

Tableau III.9

Aperçu général de la protection des DPI, 2010
	Objet
	Durée
	Quelques exclusions et limitations
	Principales sources légales

	Droit d'auteur
	
	
	

	Œuvres littéraires, dramatiques et artistiques, enregistrements sonores, films, émissions radiodiffusées et télévisées, programmes diffusés par câble, arrangements typographiques, compilations de données et bases de données originales, droits de location
	Vie de l'auteur plus 50 ans
	Réciprocité du traitement national accordée aux ressortissants des pays figurant sur la liste des "pays spécifiés" (par exemple les parties aux Conventions de Berne et de Rome, ou les pays qui offrent une protection adéquate aux titulaires de droits d'auteur jamaïcains)
	Loi sur le droit d'auteur (1993)
Loi sur le droit d'auteur (modification) (1999)
Ordonnance sur le droit d'auteur (pays spécifiés) (1994)

	Dessins et modèles industriels
	
	
	

	Dessins et modèles
	15 ans à partir de la date d'enregistrement
	Pas de protection pour les dessins et modèles "scandaleux" ou contraires à la loi ou à la morale
	Loi sur les dessins et modèles (1937), modifiée en 1975
Règles relatives aux dessins et modèles (1937)
Règles relatives aux dessins et modèles (modification) (1983)

	Marques de fabrique ou de commerce
	
	

	Marques de fabrique ou de commerce (y compris les formes 
de produits et les emballages, les représentations graphiques caractérisées par leur couleur ou par une certaine combinaison de formes et de couleurs);  marques de services, marques collectives et marques de certification
	10 ans, renouvelables indéfiniment par périodes de 10 ans
	Pas de dispositions concernant des éléments tels que les sons, parfums et contenants
Les signes contraires à l'ordre public ou à la morale ne sont pas protégés
	Loi sur les marques (1999) (en vigueur depuis septembre 2001)
Règles relatives aux marques (2001)

	Brevets
	
	
	

	Inventions, découvertes ou améliorations (par exemple tout produit ou mode de fabrication nouveau)
	14 ans, prorogeables 
de 7 ans
	Pas de protection pour les brevets qui seraient contraires à la loi
	Loi sur les brevets (1857), modifiée en 1974 et 1975

	Indications géographiques

	Produits originaires du territoire d'un pays, d'une région ou d'une localité déterminée, dont une qualité particulière ou la réputation sont essentiellement attribuables à l'origine géographique.  L'usage concurrent d'indications géographiques homonymes à enregistrer est autorisé, à condition qu'une différenciation adéquate soit faite entre les produits
	Indéterminée
	Pas de protection pour les indications susceptibles d'induire 
le public en erreur ou qui sont contraires à l'ordre public ou à la morale, qui ne sont pas ou plus protégées ou qui sont tombées en désuétude dans le pays d'origine
	Loi sur la protection des indications géographiques (2004)

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés

	Schémas de configuration qui ont été exploités commercialement pour la première fois après l'entrée en vigueur de la loi
	10 ans à partir de la date à laquelle le schéma a été exploité commercialement pour la première fois (non renouvelables)
	Pas de protection pour les idées, concepts, procédés, principes, systèmes, procédures ou découvertes
	Loi sur les schémas de configuration (topographies) (1999)


Source:
Secrétariat de l'OMC.
116. Actuellement, le gouvernement envisage d'abroger et de remplacer la Loi sur les brevets.  Sa politique consiste à accorder automatiquement un brevet après que celui‑ci a été accepté par l'Office des brevets des États‑Unis d'Amérique ou l'Office européen des brevets.  Les travaux de rédaction d'un nouveau projet de loi sur les brevets et les dessins et modèles, y compris de nouvelles règles et de nouveaux barèmes de redevances, ont bien avancé.  Le projet de loi devrait être adopté au cours de la prochaine année législative.  En janvier 2009, l'Office de la propriété intellectuelle de la Jamaïque (JIPO) a entrepris un examen approfondi du projet de texte.  La nouvelle Loi sur les brevets et les dessins et modèles sera pleinement conforme au Traité de coopération en matière de brevets (PCT) et à l'Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels.
117. Depuis juillet 2008, des consultations sur les modifications à la Loi sur le droit d'auteur, faisant suite à l'adhésion de la Jamaïque aux traités Internet de l'OMPI, qui incluent le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur et le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes, ont été tenues avec les parties prenantes.  En 2008, le Conseil des ministres a donné son approbation pour la promulgation de la Loi sur la protection des droits des obtenteurs de variétés végétales et en janvier 2009, le JIPO et le Ministère de l'agriculture ont participé à une réunion de travail de l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) afin de faciliter la préparation des travaux relatifs aux instructions de rédaction.  La loi d'application générale prévoit la protection des secrets commerciaux.

118. Une Loi sur les indications géographiques a été adoptée en 2004 pour protéger les produits originaires d'une localité déterminée, lorsqu'une qualité particulière ou la réputation est attribuable à l'origine géographique.  La Loi sur les indications géographiques et ses règlements d'application sont en vigueur.  La Jamaïque cherche à adopter des dispositions relatives à la protection des indications géographiques allant au‑delà de celles contenues dans l'Accord sur les ADPIC, avec pour objectif d'accorder aux autres produits le même niveau de protection que celui dont bénéficient actuellement les vins et spiritueux.  L'APE contient une clause de rendez‑vous en vertu de laquelle les pays membres du CARIFORUM devront mettre en place un système de protection des indications géographiques d'ici à 2014.

119. Les importations parallèles sont interdites en vertu de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi sur les schémas de configuration (topographies);  elles le sont aussi en vertu de la Loi sur les marques, mais seulement sur demande écrite adressée au Commissaire des douanes par le propriétaire d'une marque enregistrée ou le titulaire d'une licence.  La Loi sur les brevets et la Loi sur les dessins et modèles n'interdisent pas les importations parallèles.  La législation ne prévoit pas l'octroi de licences obligatoires pour les brevets, mais des dispositions sont prévues à ce sujet dans le projet de loi sur les brevets et les dessins et modèles.

b) Moyens de faire respecter les droits

120. Les autorités estiment que, au vu des ressources disponibles, la Jamaïque a obtenu des résultats en ce qui concerne les moyens de faire respecter les droits depuis 2005.  Le nombre de poursuites pénales a augmenté, de même que la vigilance qui a permis de procéder à des descentes de police et à des saisies de produits piratés, y compris CD et DVD.

121. La Jamaïque a répondu à la liste de questions de l'OMC sur les moyens de faire respecter les DPI.  Le respect de la législation sur les DPI est assuré principalement par la police jamaïcaine (Jamaica Constabulary Force) grâce à son Service de la propriété intellectuelle (composé de quatre personnes), au sein de l'Unité d'enquête sur le crime organisé, composée de 53 fonctionnaires.  La police peut engager une procédure pénale à la suite d'une plainte ou de sa propre initiative.  L'administration des douanes est chargée de la répression des activités de contrefaçon à la frontière et travaille en concertation avec la Division de la protection du revenu du Ministère des finances.  La suspension des importations par l'administration des douanes n'est envisagée que dans la Loi sur le droit d'auteur et la Loi sur les marques, sur demande du titulaire des droits adressée au Département des douanes;  ni la Loi sur le droit d'auteur, ni la Loi douanière n'habilitent les autorités douanières à mener une action d'office dans quelque circonstance que ce soit.

122. Les affaires civiles relatives aux DPI sont jugées par les tribunaux de première instance (pour les demandes de dommages‑intérêts ne dépassant pas 250 000 dollars jamaïcains) et par la Cour suprême (pour les sommes supérieures et les mesures contraignantes).  Les affaires pénales d'atteinte aux DPI peuvent aussi être jugées par la Cour suprême.  Toute décision considérée comme insatisfaisante par une partie peut faire l'objet d'un appel devant la Cour d'appel.  Selon les autorités, les DPI qui donnent le plus souvent lieu à des procès sont le droit d'auteur et les marques de fabrique ou de commerce.

123. Les tribunaux peuvent prendre des mesures provisoires telles que les injonctions interlocutoires lorsqu'il s'agit du droit d'auteur et des droits connexes.  Dans le cas des marques de fabrique ou de commerce et des dessins et modèles industriels, les mesures possibles sont les suivantes:  ordre de rétention, conservation ou inspection du bien;  ordre de vente d'articles périssables;  et injonction contre la continuation ou la répétition d'un acte dommageable.

124. Les sanctions en cas d'atteinte au droit d'auteur et aux droits connexes ou aux marques de fabrique ou de commerce varient selon la nature de l'atteinte.  La législation prévoit des amendes allant de 100 000 dollars EU par infraction à 1 million de dollars EU, ces amendes pouvant être assorties de peines de prison;  ou des peines de prison uniquement pouvant aller de six mois à cinq ans maximum.  La Loi sur les brevets contient des dispositions sur les procédures pénales et civiles.  L'amende est "une somme égale à trois fois le dommage réel subi" par le titulaire du brevet.  Les tribunaux peuvent aussi révoquer un brevet.  En vertu de la Loi sur les dessins et modèles, l'amende pour utilisation illicite d'un dessin ou modèle enregistré est de 100 dollars jamaïcains par infraction.  En vertu de la Loi sur les brevets aussi bien que de la Loi sur les dessins et modèles, des procédures civiles peuvent aussi être engagées, et l'injonction figure parmi les mesures correctives.

125. D'après les autorités, la Direction du droit d'auteur et des droits connexes du JIPO est essentiellement confrontée aux problèmes suivants:  i) un personnel insuffisant pour les nombreuses fonctions à remplir.  Le personnel compte un seul directeur et avocat.  La nomination d'un responsable du droit d'auteur au sein de la Direction a été approuvée, mais le gouvernement ne pourvoit pas pour l'instant les postes vacants;  ii) d'importantes coupes budgétaires, qui entravent la mise en œuvre des activités de sensibilisation du public;  et iii) l'inactivité de l'Alliance jamaïcaine de lutte contre le piratage (JAPA).  La JAPA a été établie en 2003 en tant que partenariat entre associations qui représentent ou gèrent des droits de propriété intellectuelle;  les activités sont axées sur la sensibilisation du public et la collaboration avec les organismes chargés de faire respecter la loi dans les poursuites qu'ils engagent en cas d'atteinte à la propriété intellectuelle.  La JAPA est inactive depuis 2007 en raison d'un manque d'intérêt.  Des discussions avec les membres sont en cours pour déterminer comment le JIPO peut aider à relancer les travaux de la JAPA.
126. Les activités du JIPO ont été essentiellement centrées sur la sensibilisation, aussi bien auprès des établissements d'enseignement que du grand public.  Il donne, sur demande, des orientations sur les questions liées aux DPI aux membres de l'Association du barreau de la Jamaïque et du Bureau du Procureur général.  Des cours de formation spécialisés sur les moyens de faire respecter les DPI sont dispensés chaque année aux membres de l'Unité d'enquête sur le crime organisé, du ministère public et de l'administration des douanes, sous les auspices du Département d'État des États‑Unis et de l'Office des brevets des États‑Unis.


































































































































































� Banque mondiale (2009).


� OMC (2005).


� Il existe une clause générale pour l'examen de ces règles d'origine qui vise à les simplifier davantage à la lumière des besoins de développement du CARIFORUM.  Au titre de l'Accord de Cotonou, les vêtements devaient faire l'objet d'une double transformation (c'est�à�dire des fils au tissu et du tissu au vêtement) pour bénéficier d'un accès préférentiel.  L'APE autorise la transformation à une seule étape, ce qui signifie que les pays du CARIFORUM peuvent importer du tissu en provenance de fournisseurs mondiaux afin de fabriquer des vêtements et de les exporter en franchise de droits vers l'Europe.


� Ministère des finances et du service public (2004).  Le Comité était chargé, entre autres, d'examiner les niveaux des incitations, des exemptions, des concessions, des dérogations, etc., afin de déterminer s'ils pouvaient être simplifiés et adaptés pour répondre aux objectifs de développement du gouvernement.


� Le régime fiscal appliqué aux cigarettes a été réformé en avril 2008:  le droit de timbre additionnel, le droit d'accise et la SCT ad valorem ont été supprimés, et la SCT spécifique est passée de 2 300 à 6 000 dollars jamaïcains par millier d'unités.  La SCT spécifique appliquée aux cigarettes a augmenté, atteignant 8 500 dollars jamaïcains par millier d'unités en mai 2009 et 10 500 dollars jamaïcains en janvier 2010.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/JAM/3 du 3 septembre 2008, Notification au titre de l'article 7:3 de l'Accord sur les procédures de licences d'importation.


� Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce.  Adresse consultée:  www.miic.gov.jm/.


� Information en ligne du Conseil du commerce extérieur.  Adresse consultée:  http://www.tradeboard.gov.jm/.


� Commission des droits antidumping et des subventions (2010b).  Le Secrétariat de l'OMC a reçu un rapport de la Jamaïque au titre de l'article 16.4 de l'Accord concernant le ciment Portland gris ordinaire et les ciments Portland avec laitiers de haut fourneau en provenance des États�Unis (document de l'OMC G/ADP/N/200 du 21 mai 2010).


� Commission des droits antidumping et des subventions (2010a).


� Les entités contractantes sont définies au sens large et comprennent tout ministère, département, organisme officiel local, organisme public, organisme exécutif et entreprise publique.


� Ministère des finances et du service public (2008).


� Banque mondiale (2010), page 12.


� Document de l'OMC G/STR/N/12/JAM du 20 avril 2010.


� Voir JAMPRO (2009), page 36.


� Renseignements en ligne de l'Agence nationale de conservation des ressources naturelles.  Adresse consultée:  http://www.nrca.org/.


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/JAM du 3 juillet 2009.


� Document de l'OMC WT/L/691 du 31 juillet 2007.


� WTO (2005), page 63.


� Panadeiros et Benfield (2010), page 64.


� Ministère des finances et du service public (2004).


� Voir JAMPRO (2009), page 56.


� Les parties à l'APE s'engagent à coopérer avec les organismes internationaux de normalisation, y compris à faciliter la participation des représentants des pays du CARIFORUM aux réunions tenues par ces organismes.  Elles conviennent également de coopérer par:  le partage de compétences et de connaissances en matière de normalisation, de métrologie, d'accréditation, de surveillance des marchés et d'évaluation de la conformité dans la région du CARIFORUM;  le développement de centres d'expertise au sein du CARIFORUM, le renforcement de la capacité des entreprises du CARIFORUM à se conformer aux prescriptions réglementaires et aux exigences du marché, et l'adoption de règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité harmonisés fondés sur les normes internationales pertinentes.


� Pour consulter ces textes de loi, voir les renseignements en ligne du BSJ.  Adresse consultée:  http://www.bsj.org.jm/.


� La réglementation générale relative aux normes figure dans la Réglementation sur la normalisation (1983), la Réglementation sur la normalisation (modification) (1999);  et la Réglementation sur la normalisation (modification) (2000).


� Ces produits sont les suivants:  pétrole brut, jambon et bacon, certaines volailles, morceaux de viande de porc et de viande bovine, soja, haricots d'Espagne, carottes cuites et congelées, pois cajan en paquets d'une certaine dimension, céréales pour l'alimentation animale, farines d'oléagineux, fruits oléagineux, viande et certaines huiles de pétrole.


� Actuellement, 47 normes internationales (44 normes ISO, une norme du Royaume�Uni, une norme japonaise et une norme de la CARICOM).


� Projet BIAD-MIF/gouvernement jamaïcain:  Mise en œuvre des systèmes de qualité environnementale et de sécurité sanitaire des produits alimentaires en Jamaïque.


� ANSI (American National Standards Institute);  ASQ (American Society of Quality).


� La Loi sur l'aquaculture et les produits et sous�produits de la pêche (inspection, licences et exportation) (1999) réglemente la production, la transformation, le stockage et le transport des produits de la pêche et fixe des conditions en matière d'inspection et d'essais.


� La Réglementation sur la protection des citrus est administrée par l'Agence de protection des agrumes de Jamaïque (JCPA);  elle est destinée à prévenir l'infection des cultures par la tristeza des agrumes.  Elle exige l'enregistrement et la certification de toutes les pépinières qui produisent ou vendent des citrus, ainsi que la certification de tous les citrus produits et vendus.


� Ministère de l'agriculture, "Exporter Information".  Adresse consultée:  http://www.moa.gov.jm/Quarantine/quarantine_regulations.htm.


� OMC (1998), page 90.


� Gouvernement jamaïcain, "Legislation Programme 2003/2004 as at 15 January 2004".  Adresse consultée:  http://www.cabinet.gov.jm/legislation.asp.


� Accord concernant la protection et le respect des droits de propriété intellectuelle (1994).


� USTR (2010), page 33.


� Pendant la période considérée, le non-respect de la Loi sur le droit d'auteur et de la Loi sur les marques a donné lieu à environ 200 arrestations et poursuites.  Les sanctions prenaient la forme d'amendes allant de 15 000 à 200 000 dollars jamaïcains et/ou de peines de prison allant de trois mois à un an.





